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Le marché des matières récupérées s’est effondré en 2008 et les plastiques ne font pas 
exception. Leur diversité et leurs incompatibilités réciproques compliquent leur recyclage. 
Cette étude s’est donné pour objectif d’identifier des façons de donner une valeur ajoutée 
aux plastiques récupérés par les centres de tri québécois. Dix-neuf recommandations 
basées sur les 3RV, la faisabilité et la performance ont été formulées à l’égard des 
différents intervenants du secteur. L’étude a démontré que la valeur ajoutée n’est pas 
l’unique responsabilité des centres de tri et que plusieurs entités décisionnelles sont 
interpellées. Une réforme du système de consigne ainsi qu’une réglementation sur la 
fabrication des produits en plastique et l’uniformisation des matières acceptées par les 
centres de tri à travers le Québec sont au nombre des recommandations retenues.  
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SOMMAIRE 
L’automne 2008 a sonné le début de jours sombres pour la récupération au Québec. La 
crise économique a fait dégringoler le prix des matières triées et les centres de tri ont eu 
du mal à vendre leurs produits aux recycleurs comme aux courtiers qui exportent les 
matières en Asie. Les centres de tri qui ont le mieux géré cette crise sont ceux qui basent 
leur commerce sur le marché québécois. Le Centre régional de tri et de récupération de la 
région sherbrookoise (CRTRRS) a traversé la crise sans trop de mal. Toutefois, la Régie 
de tri et de récupération de la région sherbrookoise voulait trouver un moyen de donner 
une valeur ajoutée aux matières triées dans son usine. C’est ainsi que le présent ouvrage 
a pris naissance.  
Cette étude aborde la récupération des plastiques au Québec. L’objectif principal de 
l’essai était de trouver des façons de donner une valeur ajoutée aux plastiques récupérés 
par le CRTRRS. Par ailleurs, les visites réalisées dans cinq centres de tri québécois ainsi 
que les autres recherches effectuées dans le cadre de cette étude ont imposé de 
dépasser les solutions pouvant être mises en place par cet unique organisme.  
Tout d’abord, la problématique a permis de souligner les incompatibilités entre les résines 
et d’identifier les plastiques ayant le meilleur potentiel de valorisation ainsi que ceux qui 
sont plus problématiques. Certains plastiques comme le polyéthylène téréphtalate 
(plastique #1) et le polyéthylène haute densité (plastique #2) trouvent facilement preneur 
sur le marché et font l’objet des plus minutieux efforts de tri. Par contre, les autres résines, 
numérotées de trois à sept, offrent une moindre valeur. Certains plastiques sont même 
particulièrement abhorrés par les centres de tri. C’est le cas des sacs et des pellicules en 
plastique qui s’enroulent autour des équipements et forcent l’arrêt fréquent des opérations. 
Également, le PVC et le polystyrène expansé ou non expansé sont rejetés ou simplement 
refusés par nombre de centres de tri. Malgré le volume qu’il représente, le polystyrène 
expansé est composé d’air à 98 % ce qui rend sa récupération non rentable. La 
problématique aborde également les erreurs de tri et les lacunes importantes des 
communications, autant lors du tri qu’auprès des citoyens et entre les intervenants 
québécois. 
Différentes solutions ont été identifiées puis analysées en fonction de leur applicabilité à la 
situation québécoise et sherbrookoise. Le principe de valeur ajoutée est d’abord présenté 
comme étant une valeur environnementale, sociale ou économique supérieure à la valeur 
actuelle. Les solutions locales et provinciales ont ainsi été priorisées et le principe des 
 ii 
3RV (réduction d’abord, réemploi ensuite, recyclage et valorisation en dernier lieu) a été 
appliqué. Les communications et la réglementation, ainsi que les méthodes, procédés et 
techniques de tri et de valorisation des matières plastiques de seconde vie ont été 
évalués.  
À partir de cette analyse, 19 recommandations ont été formulées suivant trois critères : la 
hiérarchie des 3RV, la faisabilité de la mise en œuvre et l’efficacité de la mesure proposée 
à répondre au besoin. Celles-ci visent cinq échelles décisionnelles distinctes : le 
gouvernement du Québec, Recyc-Québec, les centres de tri, les municipalités et le Centre 
régional de tri et de récupération de la région sherbrookoise incluant son propriétaire, la 
Régie de tri et de récupération de la région sherbrookoise.  
Cette étude a permis de constater que le gouvernement du Québec doit jouer un rôle de 
première ligne afin d’optimiser la gestion des plastiques récupérés au Québec. Des 
mesures réglementaires et un support financier doivent être mis de l’avant dès 2010 pour 
assurer le développement et l’avenir du marché québécois des plastiques de seconde vie. 
Le système de consignation doit être totalement révisé afin de l’appliquer à tous les 
contenants à remplissage unique en plastique et de majorer le montant de la consigne en 
plus de faire porter une part des coûts de traitement aux consommateurs. 
Le gouvernement a aussi le devoir d’agir sur la fabrication des produits en plastique en 
plus de favoriser la recherche et le développement pour leur mise en valeur. Il devrait 
aussi intégrer une culture axée sur la réduction à la source et la récupération dans les 
programmes scolaires du primaire et du secondaire. Enfin, la prochaine politique de 
gestion des matières résiduelles du Québec devra implanter une liste universelle des 
matières acceptées par la collecte sélective et impliquer davantage les industries, 
commerces et institutions qui représentent une source importante de plastiques de 
seconde vie. En collaboration avec le gouvernement et les autres partenaires, Recyc-
Québec devra poursuivre le soutien financier aux centres de tri et démarrer une vaste 
campagne de sensibilisation provinciale afin de favoriser la mise en œuvre de la liste 
universelle des matières acceptées à la collecte sélective.  
Du côté des municipalités, en plus de leur rôle dans l’application de la politique 
québécoise de gestion des matières résiduelles, celles-ci pourront augmenter 
sensiblement la quantité de matières récupérées en installant des îlots de récupération 
hors foyer sur leur territoire. 
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Ce travail a permis de démontrer que la collaboration entre les acteurs du marché 
québécois des matières recyclables est primordiale pour assurer la pérennité et l’efficacité 
de ce secteur d’activité. Il a aussi établi que les centres de tri, incluant celui de 
Sherbrooke, auraient avantage à intégrer certains procédés de conditionnement des 
plastiques afin de leur donner une valeur ajoutée avec peu d’efforts. Le CRTRRS pourrait 
également réaménager sa salle de tri manuel avec un convoyeur ovale en plus d’introduire 
la spécialisation des trieurs à une matière en particulier afin de réduire les risques 
d’erreurs et accroître la récupération des différentes matières.  
Les plastiques problématiques étant très peu mis en valeur actuellement, le CRTRRS doit 
saisir cette opportunité pour devenir un chef de file dans la mise en valeur de ces 
matières. Puisque Sherbrooke est une ville qui regorge de centres de recherche et 
développement sur les matières résiduelles, il est apparu évident que le CRTRRS devrait 
développer des partenariats avec une entreprise ou un centre de recherche situé dans la 
région pour trouver comment exploiter cette ressource. Un bulletin d’information à 
l’intention des citoyens et l’embauche de personnel ayant des limitations physiques ou 
mentales ont également fait l’objet de recommandations pour le Centre de tri. 
La réalisation de cette étude a permis de soulever les principales problématiques 
auxquelles font face les centres de tri québécois. Le choix d’étudier les plastiques s’est 
imposé par le volume qu’ils représentent ainsi que par la diversité des résines récoltées et 
leurs incompatibilités réciproques. Cependant, la visite de différents centres de tri et les 
échanges avec les experts ont permis de saisir toute l’ampleur du potentiel de valeur 
ajoutée qui dort dans les autres matières. Le verre par exemple, qui a une valeur de 
revente négative depuis plusieurs années, recèle un certain potentiel de valeur ajoutée. 
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Extrusion :  Procédé consistant à ramollir les flocons de plastique et à les forcer à 
travers un moule pour produire une forme continue tel un spaghetti. Le 
« spaghetti » est ensuite coupé en morceaux appelés granules qui seront 
intégrés dans le mélange de plastique pour fabriquer de nouveaux 
produits.  
Récupération :  Action d’extraire, à partir de déchets, les matières pouvant être mises en 
valeur et de les acheminer à une station de traitement dans le but de les 
recycler, de les réutiliser ou de les valoriser autrement. Ex. : Déposer des 
bouteilles de plastique dans un bac de récupération qui sera ramassé par 
un camion pour l’acheminer au centre de tri. 
Recyclage :  Action de remettre dans son procédé d’origine, une matière récupérée afin 
de fabriquer le même produit. Ex. : Les canettes d’aluminium qui sont 
refondues et remoulées en canettes d’aluminium. 
Réutilisation :  Action d’intégrer une matière récupérée dans un procédé autre que son 
procédé d’origine. Ex. : Les bouteilles de PET qui sont transformées en 
laine polaire. 
Valorisation : Procédé de transformation des matières résiduelles n’ayant pas été 
recyclées afin d’obtenir des produits ou de l’énergie avant leur élimination. 
Ex. : La valorisation énergétique permet de récupérer l’énergie contenue 




La crise économique qui sévit depuis l’automne 2008 affecte les centres de tri des 
matières recyclables du Québec. Pour ne donner qu’un exemple, le prix de vente des 
plastiques mélangés est passé de 219 $ la tonne à 41 $ en seulement un mois à 
l’automne 2008 au Québec (Recyc-Québec, 2008b). L’Asie ayant réduit ses importations à 
cette période, certains centres de tri québécois débordent de matières triées qui n’ont pas 
trouvé d’acheteurs alors que d’autres peinent à maintenir leurs opérations (Cardinal, 
2009b; Radio-Canada, 2009a; Radio-Canada, 2009b; Trahan, 2009). 
À Sherbrooke, les opérations se sont poursuivies, entre autres parce que très peu de 
matières récupérées sont envoyées en Chine, contrairement à plusieurs centres de tri du 
Québec (Radio-Canada, 2009a). Selon Recyc-Québec, aucun centre de tri québécois 
n’aurait fermé ses portes, contrairement à ce qu’ont annoncé les journaux (Cardinal, 
2009b; Lafrance, 8 avril 2009). Cependant, certains se sont contentés de mettre en ballots 
les matières non triées en attendant la reprise économique (Lafrance, 8 avril 2009). 
De 5764 tm en 2000, la quantité de matières recyclables récupérées au Centre régional 
de tri et de récupération de la région sherbrookoise (CRTRRS) est passée à 29 100 tm en 
2008 (Bureau, 2009c; Ville de Sherbrooke, 2004). Les plastiques à eux seuls 
contribuaient, en 2000, pour 91 tm alors qu’ils représentaient 1293 tm en 2008 (Ville de 
Sherbrooke, 2009b). À l’échelle provinciale, 30 000 tm de plastiques étaient récupérées en 
1994 alors qu’elles ont augmenté à 104 000 tm en 2006 (Recyc-Québec, 2008a). Le Plan 
de gestion des matières résiduelles (PGMR) 2004-2008 de Sherbrooke misait sur la 
réduction de l’enfouissement (Ville de Sherbrooke, 2004). Maintenant que la récupération 
est relativement bien intégrée dans les comportements des citoyens, le flux de matières 
justifie que des efforts soient mis sur leur mise en valeur. 
À cet égard, malgré l’intérêt que comportent les fibres et les métaux récupérés, le choix 
d’étudier les plastiques est dû aux origines fossiles non-renouvelables de ces matériaux, à 
leur persistance et au volume important qu’ils représentent dans la gestion des matières 
résiduelles. Les plastiques ont un potentiel de recyclage, ils ont une valeur calorifique, 
puisqu’ils sont faits de pétrole, et ils sont malléables. De plus, les nombreuses catégories 
de plastiques complexifient le tri et influencent la mise en valeur de la matière, ce qui 
justifie de s’y attarder.  
La proportion des plastiques dans les matières recyclables varie selon que le calcul 
considère le volume ou la masse. En termes de masse, les plastiques sont légers et 
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représentaient seulement quatre pour cent des matières recyclables récupérées par les 
municipalités au Québec en 2008 (Recyc-Québec, 2009a p. 12) et 3,9 % à Sherbrooke 
(Bureau, 2009d). Par ailleurs, leur volume occupe une part beaucoup plus importante des 
matières récupérées, soit plus de 15 % des matières recyclables récupérées au CRTRRS 
(Bureau, 2009d). En raison de leur faible masse volumétrique, l’enfouissement des 
plastiques n’est pas particulièrement intéressant pour les lieux d’enfouissement technique, 
les tarifs d’élimination étant basés sur le tonnage et non sur le volume. De plus, le volume 
des plastiques réduit la durée de vie des lieux d’enfouissement, ce qui a un impact négatif 
sur l’environnement; il serait donc avisé de les en détourner.  
Afin d’assurer la pérennité et la rentabilité de leurs activités, les centres de tri doivent 
s’adapter au marché en mouvement et offrir des matières triées et conditionnées qui se 
démarquent de la concurrence. Il est donc nécessaire de se pencher sur les moyens pour 
donner une valeur ajoutée aux matières récupérées dans les centres de tri du Québec. Le 
Centre de tri et de récupération de la région sherbrookoise sert ici de cas d’étude 
spécifique pour répondre aux besoins  particuliers de la Ville de Sherbrooke, mais les 
recommandations sauront s’appliquer à l’ensemble de la province puisque plusieurs 
d’entre elles dépassent le cadre d’opération d’un seul centre de tri. 
La revue de littérature comprend, sans s’y limiter, des ouvrages techniques, des textes 
d’actualité et des sites Internet de différents organismes publics et privés oeuvrant dans 
les secteurs de la récupération, du recyclage et des plastiques. Certains experts, 
intervenants et autres personnes ressources ont été contactés afin d’obtenir les 
renseignements manquants ou non publiés. L’auteure s’est assurée de la crédibilité et de 
la pertinence des sources d’informations en consultant plusieurs documents issus de 
recherches universitaires, de documentation commerciale ou d’études privées et 
gouvernementales, sans limites géographiques.  
L’objectif principal de l’essai est d’identifier des façons de donner une valeur ajoutée aux 
plastiques récupérés par le Centre régional de tri et de récupération de la région 
sherbrookoise afin d’en faciliter la mise en marché.  
Objectifs spécifiques : 
• Identifier les matières ayant un potentiel de valorisation; 
• Identifier les lacunes des produits récupérés actuellement pour le marché 
québécois et étranger; 
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• Identifier et analyser les éléments de solutions potentiels comme les 
communications, les méthodes, procédés et techniques de tri et de valorisation des 
matières résiduelles et leur applicabilité à la situation québécoise et sherbrookoise; 
• Proposer des recommandations pour donner une valeur ajoutée aux plastiques 
triés au Centre régional de tri et de récupération de la région sherbrookoise et à 
l’échelle provinciale. 
Une mise en contexte permettra d’abord au lecteur d’acquérir des notions de base sur les 
plastiques afin de saisir les différents enjeux et difficultés s’y rapportant. Le centre de tri de 
Sherbrooke sera ensuite présenté ainsi que les filières privilégiées par l’opérateur actuel 
du centre. Une synthèse des moyens de communication actuellement en place à chaque 
étape de la récupération des plastiques complètera ce chapitre.  
La problématique fera l’objet du deuxième chapitre et exposera les enjeux spécifiques à la 
mise en valeur des plastiques ainsi que les difficultés engendrées par la gestion actuelle 
du tri, du traitement après tri et des communications entourant la récupération des 
plastiques. Les solutions possibles quant aux problèmes soulevés feront l’objet du chapitre 
suivant.  
Au chapitre 4, l’auteure présentera ses recommandations pour la mise en œuvre des 
solutions proposées en fonction des différentes échelles organisationnelles. Une 
conclusion complètera l’essai.   
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1 MISE EN CONTEXTE 
La section qui suit débutera par une initiation aux plastiques. Elle présentera ensuite le 
centre de tri et de récupération de Sherbrooke, les installations et les méthodes de tri, la 
quantité de matières qui y est traitée ainsi que les taux de contamination et de rejet. Les 
filières privilégiées par l’exploitant pour la disposition des plastiques triés seront également 
exposées. Enfin, les moyens de communication utilisés dans le domaine de la 
récupération des plastiques seront décrits. 
1.1 Notions de base sur les plastiques 
Afin de faciliter la compréhension de la problématique qui entoure le recyclage des 
plastiques, quelques notions de base sont essentielles.  
1.1.1 Les résines et leurs propriétés 
Les plastiques proviennent principalement du pétrole raffiné en naphta puis traité afin d’en 
extraire les monomères qui sont ensuite polymérisés (Duval, 2004 p. 20-23). Différentes 
résines composent les plastiques. Pour les distinguer, une codification numérique a été 
mise en place (Annexe 1) par la Société des industries du plastique du Canada en 1988 
(Recyc-Québec, 2008a). Chaque résine possède des propriétés spécifiques comme la 
température de fusion et la résistance à la torsion; ainsi, elles ne sont pas toutes 
compatibles. Les plastiques courants appartiennent soit au groupe des thermoplastiques 
ou à celui des thermodurcissables (Olivier, 2007 p. 113; Duval, 2004 p. 12-14). Ces 
derniers ne portent pas de code et ne sont pas recyclables, ils n’ont donc pas été 
considérés dans la présente étude.  
1.1.2 Adjuvants 
Les résines sont habituellement mélangées avec d’autres ingrédients appelés adjuvants 
(Duval, 2004). Ceux-ci peuvent être des colorants, des solvants, des antioxydants, des 
ignifugeants, des fibres, des fongicides, etc. Il arrive également que ce soit des produits 
qui n’influencent pas les propriétés des plastiques, mais qui en diminuent seulement le 
coût. Ces adjuvants augmentent la complexité des plastiques et réduisent leur 
compatibilité en mélange (Duval, 2004 p. 14). 
1.1.3 Autres types de plastiques 
Il existe maintenant sur le marché des objets usuels, comme les sacs d’emplettes, faits de 
plastiques dégradables. Qu’ils soient hydro-biodégradables (se dégradant par l’eau) ou 
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oxo-biodégradables (se dégradant par oxydation), ces nouveaux plastiques se 
décomposent de façon accélérée par l’action des micro-organismes. Les hydro-
biodégradables, ou simplement biodégradables, sont généralement fabriqués à partir de 
biopolymères, eux-mêmes composés de polyester (un type de polymère) et d’amidon de 
maïs ou de pommes de terre. Reyne conteste d’ailleurs la biodégradabilité des 
polyéthylènes contenant de l’amidon puisqu’en fait, les micro-organismes ne détruisent 
que l’amidon laissant des fragments de polyéthylène bien réels (Reyne, 1998 p. 304). Les 
oxo-biodégradables sont faits de polyéthylène régulier auquel a été ajouté un oxydant qui 
accélère la désintégration du produit (Taillefer, 2007). Les plastiques compostables quant 
à eux sont des plastiques oxo-biodégradables ou hydro-biodégradables certifiés pour leur 
compatibilité avec le compostage (temps de décomposition, toxicité, etc.) (Taillefer, 2007).  
1.1.4 Récupération 
La récupération, dont celle des plastiques, diffère d’une région à l’autre du Québec, selon 
les installations disponibles et les quantités de matières récupérées qui justifient ou non 
l’investissement pour leur tri. Dans sa fiche d’informations sur les plastiques, Recyc-
Québec souligne par exemple que 21 centres de tri sur 36 acceptent les sacs de plastique 
(Recyc-Québec, 2008a). Le tri des plastiques est principalement effectué visuellement par 
les travailleurs. Alors que quelques centres de tri se limitent à trier et à compacter les 
matières en ballots, comme à Sherbrooke, d’autres les conditionnent en les mettant en 
flocons, en les lavant ou en les mettant en granules. Sous forme de granules, le plastique 
récupéré est prêt à être intégré dans un nouveau produit. 
1.1.5 Entropie 
Les plastiques récupérés peuvent être traités de différentes façons afin de leur redonner 
une utilité. La façon la plus simple est de produire un flux de plastiques mélangés et de les 
amalgamer afin de constituer un matériau composite. À Sherbrooke, les plastiques 2 à 7 
sont réutilisés de cette façon dans la fabrication de planches de patios et de meubles de 
jardins (Bureau, 2009g; Bureau, 2009h). Ce type de réutilisation des plastiques accroît 
l’entropie de la matière de façon irréversible (Duval, 2004). En effet, une fois toutes les 
résines intégrées ensemble, il ne sera plus possible d’en extraire les résines pures.  
Une autre façon de traiter les plastiques est de les séparer selon les sept codes de 
classification. On peut alors extraire chaque résine séparément et les traiter par extrusion 
granulation afin d’en produire une résine en tous points pareille à la résine d’origine. 
L’entropie de la matière est alors inchangée par rapport au matériau d’origine. 
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Enfin, il est aussi possible de traiter les plastiques mélangés afin d’en extraire chaque 
différente résine à l’aide d’un procédé de dissolution sélective, avec le xylène utilisé à 
différentes températures par exemple. (Duval, 2004). 
1.2 Le centre régional de tri et de récupération de la région sherbrookoise 
Le traitement des matières recyclables de la Ville de Sherbrooke est géré par la Régie 
intermunicipale de tri et de récupération de la région sherbrookoise qui est également 
propriétaire du Centre régional de tri et de récupération de la région sherbrookoise, ci-
après appelé centre de tri de Sherbrooke ou CRTRRS. La Régie a été constituée en 2000 
par trois Municipalités régionales de comté (MRC) : Coaticook, Haut-Saint-François et 
MRC de la Région-Sherbrookoise (Ville de Sherbrooke, 2004 p. 26). Depuis, trois autres 
MRC ont joint la Régie; ce sont les MRC Memphrémagog, Val-Saint-François et Des 
Sources (Bureau, 2009c). La Régie gère les matières recyclables de 135 000 unités 
d’occupation et a traité 29 100 tonnes de matières en 2008. Les rejets de la chaîne de tri 
représentaient alors 5,83 % des matières triées (Ville de Sherbrooke, 2009b). À l’hiver 
2009, le centre était en opération 16 heures par jour à raison de deux quarts de travail de 
huit heures chacun sans chevauchement des quarts. Un total de 125 t étaient traitées 
quotidiennement. 
1.2.1 Budget 
Afin d’orienter les recommandations spécifiques au Centre régional de tri et de 
récupération de la région sherbrookoise en fait d’ordre de grandeur des investissements 
possibles, l’auteure a obtenu une évaluation du budget disponible pour le centre de tri. 
La Régie dispose, pour l’année 2010, d’un budget de 1,5 million de dollars pour améliorer 
les équipements du centre de tri (Labbé, 25 août 2009). Elle déposera sous peu une 
demande d'aide financière à Recyc-Québec dans le cadre du programme d’aide présenté 
à la section 1.4, ce qui pourrait lui permettre d'augmenter l'enveloppe financière prévue.  
Plusieurs équipements du centre de tri ont atteint leur capacité maximale, dont la presse 
actuelle qui est devenue deux fois trop lente pour les besoins. Un montant approximatif de 
750 000 $ pourrait ainsi aller à l’achat d’une nouvelle presse (Labbé, 25 août 2009). 
Toutefois, le nouvel opérateur en place depuis juin 2009, Recycle City, souhaite éviter la 
mise en ballots des fibres en vendant des conteneurs de papier non compacté à un 
recycleur estrien. Ce nouveau débouché provoquerait une diminution importante du 
volume à compacter; l’achat d’une nouvelle presse pourrait donc être évité. Par ailleurs, 
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de nouveaux équipements pourraient devoir être ajoutés pour satisfaire l'entreprise au 
niveau de la qualité de la matière triée. D’autres équipements ayant aussi atteint leur 
capacité maximale, ils pourraient nécessiter des investissements (Labbé, 25 août 2009). 
Le coût de ces équipements n’a pas été précisé, mais un plan des investissements a été 
déposé au conseil d’administration de la Régie à l’automne 2009 en vue de demander 
l’aide du Programme d’aide financière pour les centres de tri québécois (Bureau, 2009i).  
1.2.2 Installations 
Une visite du centre de tri, réalisée en janvier 2009, a permis de dresser un portrait des 
installations et les étapes du tri. Un schéma de la ligne de tri est présenté à l’annexe 2. La 
méthode de tri utilisée au centre permet une collecte de type pêle-mêle (fibres et 
contenants mélangés). Le papier, le carton, les plastiques, le verre et le métal mélangés 
sont triés à l’aide de différents équipements et de trieurs manuels. La chaîne de tri 
comporte plusieurs étapes qui sont énumérées ci-après en ordre d’opération.  
1) Prétri 
Une fois que le camion benne a déchargé son contenu sur le sol de l’aire de réception, un 
prétri est effectué par la pelle chargeuse et les sacs de papiers déchiquetés, les sacs de 
plastique et les autres éléments susceptibles d’endommager ou de bloquer les 
équipements (ex. : fours micro-ondes) sont séparés du reste du lot. Les autres matières 
sont déposées sur un convoyeur qui les transporte au prétri manuel où deux à trois 
personnes retirent diverses matières (Voir annexe 2 pour les détails).  
2) Séparateur de carton 
Un séparateur balistique effectue un premier tri à l’aide de disques espacés séparant les 
morceaux de tailles différentes. Le carton tombe sur un second convoyeur où un tri 
manuel permet de retirer les contaminants.  
3) Séparateur supérieur de fibres et contenants de plastique, verre et métal (PVM)  
Les autres matières mélangées passent par un premier séparateur balistique inclinable à 
disques étoilés qui sépare les matières en trois dimensions (contenants) des fibres 
(papier) qui « flottent » en surface.  
4) Tri manuel  
Deux personnes enlèvent manuellement les contaminants du papier trié qui est acheminé 
par convoyeur vers l’aire d’accumulation pour compactage ultérieur.  
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5) Séparateur inférieur de fibres et contenants de plastique, verre et métal 
Les contenants et les fibres qui n’ont pas été interceptés par le premier séparateur 
balistique passent par un deuxième séparateur incliné différemment afin de cibler les 
matières restantes. Les fibres qui sont séparées à cette étape sont acheminées à un 
convoyeur de tri manuel. 
6) Tri manuel  
Deux à trois personnes enlèvent manuellement les contaminants du papier et séparent 
aussi les sacs et pellicules plastiques, les plastiques #2 à #7, le métal et l’aluminium.  
7) Concasseur à verre #1 
Les contenants qui ont poursuivi leur route après les convoyeurs balistiques passent par le 
concasseur de verre. Tous les morceaux de moins de 4,45 cm tombent dans une chute 
avec soufflerie où le papier restant est éjecté par le souffle d’air. Le verre issu de ce tri est 
très contaminé parce que les petits morceaux de métal, comme des bouchons de bière, et 
de plastique, tels que les bouchons des cartons de lait, ne sont pas éjectés par la 
soufflerie et se retrouvent mêlés au verre. Un tamisage à 1,27 cm était effectué par le 
passé et permettait le retrait de ces contaminants, mais le matériel ainsi récupéré était trop 
fin pour les besoins du recycleur Unical. 
8) Convoyeur magnétique  
Un ruban aimanté passe au-dessus des matières mélangées et attire les métaux ferreux 
pour les accumuler séparément. 
9) Concasseur à verre #2 
Ce deuxième concasseur, connecté à la soufflerie précédente, permet de traiter le verre 
qui n’a pas été intercepté au premier concasseur. Les goulots et fonds de bouteilles  qui 
résistent encore sont enlevés à la main à l’étape suivante. 
10) Tri manuel 
Cinq à six personnes trient manuellement le verre, les métaux non ferreux (aluminium), le 
métal qui n’a pas été intercepté par l’aimant, les sacs plastiques et trois catégories de 
plastiques numérotés : plastique #1, plastique #2 à petite bouche (ex. : bouteilles de 
boissons gazeuses), plastiques #2 à grande bouche à #7. Les plastiques #2 sont séparés 
selon la taille de l’ouverture du contenant car le plastique à petite bouche a une valeur 
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plus élevée et l’indice de fluidité de fusion diffère. À cette étape, il reste la fibre qui rejoint 
celle qui a été triée à l’étape 3.  
11) Déchiqueteur facultatif 
Peu utilisé, le déchiqueteur permet de réduire la taille des morceaux trop gros pour la 
presse comme certains cartons provenant des industries, commerces et institutions (ICI). 
12) Mise en ballots 
Une presse compacte et attache les matières triées qui sont acheminées par convoyeur 
jusqu’à la presse. Les ballots sont ensuite empilés dans l’entrepôt. 
13) Points de rejets le long de la chaîne de tri 
Il y a quatre points de rejets sur la chaîne de tri. Certains gros plastiques mélangés retirés 
au prétri sont des rejets. Ils contiennent des boyaux, du PVC, des toiles de piscines, etc. 
La soufflerie qui retire le papier du verre est une autre source de rejets car le papier et les 
autres matériaux légers éjectés forment un amas de rejets mixtes. Une troisième source 
de résidus est issue du ménage des équipements et le dernier amas est généré lors du tri 
manuel, alors que les plastiques non-numérotés ou dont le code est trop petit sont rejetés. 
Selon le directeur de la Régie de tri et de récupération de la région sherbrookoise, de 6 à 
7 % des matières triées sont rejetées, soit environ 1 892 t/an (Bureau, 2009c).  
1.3 Filières de recyclage 
Quatre catégories de plastiques sont récupérées au centre de tri de Sherbrooke et sont 
revendues à différents recycleurs (Tableau 1.1). Le tri étant effectué manuellement, le 
gestionnaire du centre de tri considère qu’il y a peu de contamination. Dans les faits, une 
caractérisation visuelle réalisée par l’auteure à deux occasions sur les quatre amas de 
rejets, a permis d’observer la présence de matières recyclables dans ceux-ci. Ces erreurs 
d’origine humaine représentent environ cinq pour cent du volume des rejets. Ce constat 
permet d’estimer une proportion équivalente d’erreurs de tri, devenant des contaminants, 
dans les ballots de matières triées puisque le tri de celles-ci est simultané au tri des rejets.  
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Tableau 1.1 :  Filières empruntées par les plastiques récupérés au Centre régional de tri et 
de récupération de la région sherbrookoise (Bérou international Inc., s. d.; 
Plastrec Inc., s. d.; Recyc RPM, s. d.; Bureau, 2009g; Bureau, 2009h; Ville 







Filières de valorisation 
privilégiées par Cascades 
Récupération 
(avant juin 2009) 
Filières de valorisation 
privilégiées par Recycle 
City (depuis juin 2009) 





PEhd #2 253,89 
Recyc RPM 
Granulation par extrusion 
(PEhd #2 à petite bouche) 
Bérou international  
Granulation par extrusion  
et 
Recyc RPM  
Tuyau agricole 
(PEhd à grande et à petite 
bouche combinées) 
#2 à #7 439,20 
Cascades Replast 
Mobilier urbain et planches 
de patio 
Cascades Replast 






Exportation vers la Chine 
pour recyclage en sacs à 
déchets 
Courtier pour exportation  
Destin non précisé 
Total 1 293,66 
1.4 Valeur des matières plastiques récupérées 
Le prix de revente des plastiques récupérés dépend de nombreux facteurs comme la 
qualité du tri, la propreté des matières, la demande du marché, le type de résine et la 
forme des matières sortantes (conditionnées ou non). Les prix des plastiques récupérés 
sont aussi influencés par les coûts de transport qui sont fonction de la distance qui sépare 
le récupérateur du recycleur. De plus, il faut considérer la valeur moindre des plastiques 
mélangés face aux plastiques séparés par couleur (Recyc-Québec, 2008a p. 4). 
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À l’automne 2008, la crise économique mondiale n’a pas épargné l’industrie du recyclage. 
L’indice du prix des plastiques récupérés, enregistré mensuellement par Recyc-Québec, 
permet de voir la chute des prix des plastiques qui a suivi septembre 2008 (Fig. 1.1) 
(Recyc-Québec, 2009e). Bien que la figure montre une légère remontée des prix, ceux-ci 
sont encore loin de ceux qui avaient cours un an auparavant. Le polyéthylène haute 
densité de couleurs mélangées est celui qui a subi la plus forte dévaluation. 
Figure 1.1 :  Indice mensuel du prix des plastiques récupérés au Québec de janvier 2008 
à septembre 2009, d'après Recyc-Québec (2009)  
Certains contrats liant les municipalités aux opérateurs de centres de tri ont pu être 
renégociés (Radio-Canada, 2009a) alors qu’un programme d’aide financière pour les 
centres de tri a été mis en place par le ministère du Développement économique, de 
l’Innovation et de l’Exportation, Éco Entreprises Québec, la Société des Alcools du 
Québec et Recyc-Québec pour les projets visant à augmenter le rendement des centres 
de tri (Recyc-Québec, 2009f).  
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1.5 Moyens de communication utilisés dans la récupération des plastiques 
La communication intervient à plusieurs étapes de la récupération des plastiques, que ce 
soit au moment de la fabrication, de la récupération domestique ou du traitement au centre 
de tri. L’efficacité des communications est essentielle pour s’assurer que les efforts de tri 
et de traitement donnent les meilleurs résultats.  
1.5.1 Codification des plastiques lors de la fabrication 
Un ruban de Möbius (triangle fléché) entourant un chiffre de 1 à 7 est généralement moulé 
en bas-relief à même le fond de l’objet de plastique (Annexe 1). C’est ce code qui permet 
aux trieurs de séparer les différentes résines. Ces codes sont utilisés pour les 
thermoplastiques seulement et la codification des plastiques n’est pas obligatoire au 
Québec ni au Canada, ce qui fait qu’à Sherbrooke, plusieurs plastiques non identifiés sont 
envoyés à l’enfouissement. Par ailleurs, plusieurs contenants semblables peuvent être 
fabriqués de plastiques différents, mais puisque les codes sont trop petits pour une 
identification rapide, ceux-ci sont simplement rejetés. La codification permet aussi 
d’indiquer aux citoyens les plastiques qui sont acceptés ou non dans la collecte sélective. 
À Sherbrooke, seuls les plastiques numérotés sont acceptés à l’exception du polystyrène 
expansé qui est refusé (Régie de tri et de récupération de la région sherbrookoise, 2008). 
1.5.2 Communication des consignes de récupération aux citoyens 
À Sherbrooke, les consignes transmises aux citoyens relativement à la récupération des 
plastiques reprennent ces sigles reconnus à travers le pays. Ainsi, les dépliants distribués 
(Régie de tri et de récupération de la région sherbrookoise, 2008), comme le portail 
Environnement de la ville (Ville de Sherbrooke, 2009a), indiquent que les plastiques 
rigides  acceptés pour la collecte sélective doivent comporter un code de 1 à 7 excluant le 
polystyrène expansé, les articles en vinyle, les boyaux d’arrosage et certains autres objets 
particuliers (Annexe 3). Les plastiques souples doivent être rassemblés dans un sac en 
plastique noué et les toiles de piscines et les bâches sont refusées.  
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2 PROBLÉMATIQUE DE LA GESTION DES PLASTIQUES 
Le centre de tri de Sherbrooke, comme tout autre centre de tri, doit écouler les matières 
triées en les revendant telles quelles ou en les conditionnant avant la revente. La valeur 
des matières triées influence l’écoulement des stocks. Cette section présentera les 
contraintes inhérentes au recyclage des plastiques, les difficultés au triage, les sources de 
contamination, les exigences du marché et l’efficacité des communications en lien avec la 
valeur des matières.  
2.1 Contraintes inhérentes aux plastiques 
Les caractéristiques propres à chaque plastique imposent certaines contraintes lors de la 
récupération et du recyclage. 
2.1.1 Compatibilité des résines 
Selon une étude du Centre de recherche industrielle du Québec (CRIQ), il existerait plus 
de 5000 grades de plastiques différents combinant de nombreuses résines et modes de 
moulage (Centre de recherche industrielle du Québec et al., 1994). Toutes les résines ne 
sont pas compatibles entre elles d’où l’importance de les trier pour les recycler. Encore là, 
malgré un tri minutieux, il existe des incompatibilités entre des échantillons issus d’une 
même résine. En effet, le type de moulage, pour ne donner qu’un exemple, peut 
compliquer la recombinaison des plastiques comme pour le PÉhd à petite bouche (ex. : 
eau de javel) qui est issu du moulage par soufflage et le PÉhd à grande bouche (ex. : plat 
de margarine) qui a été moulé par injection. Ces deux procédés de moulage nécessitent 
des viscosités différentes qui deviennent incompatibles au recyclage ce qui implique un tri 
spécifique (Bureau, 2009g).  
2.1.2 Masse volumique et transport 
Les  plastiques récupérés ont une faible masse volumique comparativement à d’autres 
matières, ce qui a un impact sur les coûts de transport. Au centre de tri de Sherbrooke, 
une tonne de PET compacté sur place occupe 7,25 m3 alors qu’un poids équivalent de 
verre occupe seulement un mètre cube, soit à peine moins que le papier qui occupe 
1,24 m3/tm (Bureau, 2009g). La figure 2.1 illustre l’écart entre les proportions des 
plastiques dans les matières triées selon que le poids ou le volume est considéré. Afin 
d’en augmenter la valeur et de réduire les coûts de transport, les centres de tri ont tout 
avantage à conditionner la matière pour maximiser le rapport masse/volume, mais peu ont 
choisi d’intégrer des opérations de conditionnement à leur usine.  
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Figure 2.1 :  Proportions, en masse et en volume, des différentes matières récupérées au 
centre de tri de Sherbrooke (Bureau, 2009g; Ville de Sherbrooke, 2009b) 
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2.1.3 Polychlorure de vinyle 
Le polychlorure de vinyle (PVC) n’est que peu recyclé au Québec étant donné son 
contenu en chlore qui est rejeté à l’atmosphère sous forme d’acide chlorhydrique lors des 
procédés thermiques de recyclage. Des dioxines et furannes chlorées peuvent également 
être rejetées lorsque les conditions optimales de combustion ne sont pas respectées 
(Olivier, 2007 p. 115). Cela fait du PVC un produit capricieux peu valorisé. 
2.1.4 Polystyrène expansé 
Dans le cas du polystyrène expansé (styromousse), bien que facilement recyclable, 
l’absence de structures industrielles pour le traitement à grande échelle de cette matière 
au Québec réduit les possibilités de récupération (Olivier, 2007) et son transport vers des 
centres de traitement hors Québec est coûteux étant donné qu’il contient 98 % d’air 
(Reyne, 1998 p. 93) et que les transactions sont basées sur le poids. Le centre de 
traitement du polystyrène expansé le plus proche est situé à Mississauga en Ontario. Il 
s’agit de l’usine de l’Association canadienne du recyclage du polystyrène (ACRP) 
(Lesueur et Faustin, 2001 p. 84). Au Québec, le fabricant de plastique cellulaire expansé, 
Polyform, récupère et recycle ses rebuts de polystyrène et ceux de ses clients (Polyform, 
s. d.). Toutefois, l’entreprise ne recycle pas le PSE qui n’a pas été produit dans ses 
installations (Béliveau, 30 janvier 2009). 
Les centres de tri québécois refusent le styromousse, quoique certains le récupéraient 
encore jusqu’à ce que la crise économique vienne bousculer le marché à l’automne 2008 
(Bureau, 2009b; Lehoux, 2007). Le Collège de Rosemont, exemple de persévérance dans 
le domaine, a aussi cessé de récupérer le styromousse en 2008 et a choisi des matières 
alternatives pour les besoins du campus (Bureau, 2009a). Selon la technicienne en 
environnement du collège, le travail nécessaire à la récupération du PSE (lavage, mise en 
flocons et entreposage) et les gaz à effet de serre émis pour le transport vers Mississauga 
les ont convaincus de cesser cette pratique. Le courtier en matières recyclables Éconogy 
Inc. avec lequel l’établissement transigeait a également cessé ses activités.  
Selon le directeur au développement des produits chez Cascades Plastiques, il serait 
possible de recycler le PSE avec le PS pour fabriquer du polystyrène opaque par 
extrusion (Bureau, 2009f). Les deux plastiques fondent à des températures similaires, sont 
chimiquement les mêmes au départ, mais les additifs peuvent différer. D’après lui, il serait 
plus rentable de fabriquer le PS à partir de matière première qu’en recyclant. De plus, il 
serait difficile à dépolymériser, ce qui empêche son recyclage en contenants alimentaires 
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et il faut atteindre une masse critique pour rentabiliser son recyclage. Enfin, les barquettes 
de PSE fabriquées en usine pour usage en boucherie, ne peuvent être recyclées lorsqu’un 
défaut de fabrication survient car chaque barquette possède une couche collée qui devrait 
être retirée à la main. Elles sont donc envoyées à l’enfouissement (Bureau, 2009f). Ces 
mêmes barquettes de PSE, une fois sur le marché, représentaient le principal volume de 
PSE récupéré dans la MRC de Kamouraska jusqu’à tout récemment (Bureau, 2009b). 
Du côté de Cascades Replast, le technicien en transformation des matières plastiques a 
affirmé que le mélange utilisé pour fabriquer le plastibois était composé à 80 % de 
polyéthylène (#2 et #4) et de PP (Bureau, 2009e). Pour leurs besoins, le mélange #3 à #7 
est moins intéressant du point de vue de la qualité physique ce qui les oblige à ajouter des 
produits additionnels qui augmentent les coûts de production. De plus, le polystyrène 
opaque devient cassant lorsqu’il est recyclé. Concernant le PVC inclu dans le mélange, 
Cascades Replast n’était pas en mesure d’élaborer sur les émissions atmosphériques 
(Bureau, 2009e).  
2.1.5 Sacs et pellicules en plastique 
Quoiqu’ils représentent un faible tonnage, les sacs et pellicules de plastique ont des 
impacts significatifs sur l’environnement, entre autres comme pollution visuelle importante 
et menace pour la faune aquatique qui confond les sacs de plastique avec de la nourriture 
et suffoque des suites de leur ingestion (Recyc-Québec, 2008a; Taillefer, 2007). Les 
impacts sur les centres de tri sont également importants alors que les films de plastique 
s’enroulent autour des équipements, diminuant leur efficacité et obligeant l’arrêt des 
opérations jusqu’à quatre fois par quart de travail, afin de libérer l’équipement de ces 
lianes paralysantes (Bureau, 2009j). D’ailleurs, nombreux sont ceux qui les considèrent 
comme un parasite coûteux sur les chaînes de tri et qui aimeraient s’y soustraire 
(Handfield, 2008). Cascades estime même que 15 à 20 % de ses coûts d’exploitation et 
35 à 40 % de ses coûts en salaires sont dus à la récupération des sacs et pellicules de 
plastique qui comptent pour seulement 2,5 % des matières résiduelles récupérées 
(Cascades Inc., 2008). 
2.2 Séparation des plastiques 
La distinction entre plastiques recyclables, compostables, biodégradables et oxo-
biodégradables représente un défi colossal dans les conditions d’opérations actuelles. 
L’absence de codes sur les contenants empêche aussi de les trier adéquatement. À 
Sherbrooke, le tri manuel des plastiques, combiné au volume à trier qui impose un rythme 
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rapide au convoyeur, ne donne pas aux trieurs le temps de chercher les symboles et 
informations peu visibles permettant l’identification des contenants. En conséquence, des 
plastiques dégradables peuvent notamment être confondus avec des plastiques réguliers 
et contaminer les ballots, affectant ainsi la qualité de ceux-ci. D’autres contenants, dont la 
composition varie d’une marque à l’autre, sont simplement rejetés pour simplifier le tri et 
éviter la contamination ce qui entraîne une perte de revenus potentiels ainsi qu’une 
dépense pour l’enfouissement de ces rejets. 
2.2.1 Organisation du travail 
Au centre de tri de Sherbrooke, les deux quarts de travail s’enchaînent sans 
chevauchement. Lors d’une visite des lieux en janvier 2009, le convoyeur du tri manuel 
était en marche pendant le changement de quart et aucun employé ne triait la matière. 
L’ensemble des matières passant à ce moment par les deux convoyeurs de tri manuel (en 
gras sur le schéma de l’annexe 2) ont été acheminées dans les accumulations de papier, 
contaminant ainsi le papier et empêchant le recyclage de certains contenants de plastique 
ou de métal.  
À Sherbrooke, chaque trieur sépare plusieurs matières simultanément : sacs en plastique, 
plastique #1, #2 à petite bouche, #2 à #7, métal, aluminium, verre et déchets. Des erreurs 
de tri de l’ordre d’environ cinq pour cent en volume ont été constatées dans les bennes à 
déchets lors de deux visites effectuées en avril 2009. Dans les déchets, des contenants de 
plastique consignés ou non, des pellicules plastiques et d’autres matières valorisables ont 
été retrouvés. Ces erreurs de tri réduisent d’autant les revenus possibles et il est permis 
de supposer qu’un taux d’erreurs équivalent se produit pour les autres lots de matières 
triées comme le plastique, diminuant ainsi leur valeur.  
Deux principales sources d’erreurs ont été identifiées. La première provient des objets qui, 
lorsque lancés vers la benne voulue, rebondissent dans la benne adjacente. Les bennes 
sont en effet disposées côte à côte et elles sont complètement ouvertes sans muret de 
séparation (Fig. 2.2). La vitesse des convoyeurs impose un rythme exigeant aux trieurs qui 
répètent les mêmes mouvements pendant une heure trente à deux heures puis arrêtent 
15 minutes avant de changer de poste. Il est de l’avis du directeur d’usine, qui était en 
poste lors des visites en avril, que les trieurs peuvent facilement être distraits car leur 
travail est peu demandant intellectuellement bien qu’il requiert une concentration 
soutenue. Cette réalité, propre au travail manuel répétitif, représente la deuxième source 
d’erreurs de tri. 
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Figure 2.2 :  Représentation des erreurs de tri possibles avec des bennes de récupération 
ouvertes au Centre régional de tri et de récupération de la région 
sherbrookoise 
2.3 Contamination 
Tout d’abord, il faut préciser que les plastiques récupérés ne peuvent pas être recyclés 
dans la fabrication de contenants alimentaires car ils peuvent présenter des odeurs et être 
contaminés, représentant ainsi un danger pour la santé à moins de procéder à une 
dépolymérisation (Olivier, 2007  p. 115). 
L’apparition sur le marché de produits de plastique biodégradables, oxo-biodégradables 
ou encore compostables, représente un problème potentiel pour le recyclage des 
plastiques puisqu’ils peuvent contaminer les ballots de plastiques récupérés qui, une fois 
recyclés, produiront un plastique de mauvaise qualité se détériorant trop rapidement 
(Centre de recherche industrielle du Québec, 2007). Par ailleurs, ces produits de plastique 
dégradables sont en hausse de popularité auprès des consommateurs qui pensent ainsi 
faire un bon choix environnemental et se déresponsabilisent face à leur consommation.  
Les pellicules plastiques, comme les sacs, sont généralement composées de PÉbd, mais 
plusieurs autres résines sont utilisées dans la fabrication de pellicules : PÉhd, PP, PVC, 
PS, nylon, etc. Mis à part le PÉhd et le PÉbd, les autres pellicules plastiques devraient 
être jetées car elles contaminent les ballots de sacs en polyéthylène (American Chemistry 
Council, 2007) sans compter les sacs en plastique dégradable qui réduisent la résistance 
des sacs fabriqués en plastique recyclé (Centre de recherche industrielle du Québec, 
2007).  
Advenant que le polystyrène expansé soit accepté à la collecte sélective, des produits 
comme les coussins remplis de billes de polystyrène expansé représenteraient un 
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problème pour la récupération du papier par une collecte pêle-mêle car les billes se collent 
au papier par électricité statique et contaminent les ballots de fibres. 
2.4 Communications 
L’efficacité des communications revêt une importance capitale dans le tri des plastiques. 
La fabrication des contenants, comme le tri à la source et le tri industriel, peut être touchée 
par les mauvaises communications. 
2.4.1 Codification des plastiques lors de la fabrication 
Lors de la fabrication des contenants de plastique, ceux-ci peuvent être identifiés par la 
codification vue plus haut. Cette codification permet la séparation visuelle des plastiques, 
autant par le citoyen que par le trieur industriel. Le sigle est par contre souvent si petit ou 
bien camouflé dans le matériel qu’il devient difficile de le repérer et les contenants qui ne 
sont pas identifiés rapidement sont éliminés lors du tri manuel. À cela s’ajoute quantité de 
contenants de plastique non identifiés par les fabricants car cette mesure est encore 
volontaire au Québec (Recyc-Québec, 2008a). Il devient alors simplement impossible de 
les trier par résine et ces contenants sont rejetés. 
Ici encore les différents plastiques dégradables causent problèmes puisqu’ils sont soit 
identifiés comme du plastique #7 ou encore marqués de l’inscription « compostable » ou 
« biodégradable », ou pire : « compostable et recyclable ». Vive la confusion! Par ailleurs, 
ce dossier progresse et une nouvelle certification du programme canadien de certification 
pour les sacs en plastique compostables du Bureau de normalisation du Québec (BNQ) 
est entrée en vigueur en septembre 2007 et permet maintenant de distinguer les sacs 




Figure 2.3 :  Logo du programme canadien de certification du Bureau de normalisation du 
Québec pour les sacs en plastique compostables, tiré de Recyc-Québec 
(2008a) 
2.4.2 Tri à la source 
Lors des activités 2008 de la Patrouille de sensibilisation environnementale de la Ville de 
Sherbrooke, il a été démontré que deux des trois erreurs les plus fréquentes rencontrées 
dans les bacs de récupération du territoire étaient la présence de polystyrène expansé et 
de plastiques non-numérotés (Bureau, 2008). Il semble évident qu’il y a des lacunes dans 
la communication des consignes de tri transmises aux citoyens à cet effet.  
Afin de simplifier les directives données aux citoyens, la Régie de tri et de récupération de 
la région sherbrookoise a choisi de publiciser consciemment certaines directives 
contraires aux besoins du centre de tri (Bureau, 2009d). Par exemple, concernant les 
plastiques, le dépliant Question de mieux récupérer indique que les plastiques #1 à #7 
sont acceptés alors qu’en réalité, le plastique #6 est indésirable et considéré comme un 
contaminant. De plus, le plastique #3 est refusé selon un autre document publié sur le 
portail de la Ville de Sherbrooke (Annexe 3). Il est raisonnable de supposer qu’un citoyen 
peut avoir de la difficulté à s’y retrouver, d’autant plus que les directives touchant 
l’ensemble des matières sont relativement complexes. L’opérateur du centre de tri, quant 
à lui, souhaite des directives conformes à la réalité du centre de tri (Bureau, 2009g).  
La question du tri à la source n’est pas plus simple à l’échelle provinciale puisque les 
directives de tri changent d’une municipalité à une autre, confondant encore plus le 
citoyen qui ne sait plus comment s’y retrouver. Pour ne donner qu’un exemple, la Ville de 
Québec refuse les plastiques #4 et #6 ainsi que les sacs et pellicules de plastique alors 
que ceux-ci sont acceptés à Sherbrooke et que Montréal accepte le plastique #4 et les 
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pellicules et sacs, mais pas le #6 (Régie de tri et de récupération de la région 
sherbrookoise, 2008; Ville de Montréal, 2003; Ville de Québec, s. d.).  
2.4.3 Faible participation des citoyens 
Selon les informations présentées dans le cadre du Congrès de l’Association des 
directeurs municipaux du Québec en mai 2009, seulement 31 % des plastiques 
résidentiels seraient récupérés (Auger et Guillemette, 2009). Le Bilan 2008 de la gestion 
des matières résiduelles au Québec présente des chiffres fort différents avec seulement 
17 % des plastiques résidentiels recyclables qui ont été récupérés et mis en valeur par les 
municipalités en 2008 comme en 2006 (Recyc-Québec, 2009a p. 11). Que ce soit 31 % ou 
17 %, il est clair que le message ne passe pas et que la sensibilisation et l’information du 
public sont possiblement en cause. Un faible taux de participation réduit sensiblement la 
valeur des plastiques recyclables puisque les quantités envoyées à l’enfouissement 
représentent des coûts de transport, en plus du coût de l’enfouissement lui-même et de la 
perte des revenus potentiellement générés par leur récupération.  
2.4.4 Faible synergie des intervenants du milieu 
Lors de ses recherches, l’auteure a pu constater le manque de dialogue entre les 
différents acteurs du secteur de la récupération et du recyclage. Pour ne donner qu’un 
exemple, le Groupe RCM, qui possède une usine de tri des plastiques située à 
Yamachiche, a travaillé pendant plusieurs mois au développement d’un procédé pour 
réutiliser les sacs et pellicules plastiques dans la fabrication de différents produits tels que 
des palettes de manutention. Pourtant, feu l’entreprise montréalaise Sol Plast Inc. utilisait 
un procédé semblable depuis quelques années (Bureau, 2009l). Le manque de 
communication entre ce centre de tri et ce recycleur a possiblement entraîné une perte de 
temps et d’argent gaspillés à réinventer la roue. 
2.5 Marché 
Le marché des matières recyclables change constamment et les centres de tri en sont 
tributaires. Alors qu’une entreprise qui fabrique un produit peut réduire sa production et 
ses achats en période économique difficile, les centres de tri ne peuvent réduire leurs 
intrants puisque, comme le dit si bien François Cardinal, journaliste spécialiste des 
questions environnementales au quotidien La Presse : « on peut difficilement cesser de 
produire des déchets » (Cardinal, 2009b).  
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La figure 1.1 a déjà permis de constater la variation de la valeur de revente des plastiques 
récupérés au Québec. Lorsque le prix de revente est inférieur aux coûts de traitement, les 
centres de tri peuvent choisir de vendre à perte ou de stocker les ballots de matières en 
attendant que les prix remontent, mais des contraintes financières et spatiales peuvent 
rapidement devenir problématiques. De plus, le prix de vente est influencé par les coûts 
de transport donc par la distance qui sépare le récupérateur (centre de tri) et le recycleur 
qui achète les matières. Les centres de tri situés à proximité des entreprises qui leur 
achètent les matières triées sont économiquement avantagés.  
Les matières récupérées au Québec sont souvent exportées outre-mer car elles ne 
trouvent pas preneurs au Québec, au Canada ou en Nouvelle Angleterre ou bien elles 
trouveraient des acheteurs locaux, mais à un prix inférieur. Comme les centres de tri sont 
avant tout des entreprises qui souhaitent faire le maximum de profits, les choix sont 
souvent dictés par l’argent plutôt que par la conscience sociale ou écologique.   
Le cours du pétrole affecte directement le marché des plastiques récupérés. En effet, 
lorsque le prix du pétrole est bas, il devient souvent plus rentable pour un fabricant de 
produire à partir de matière vierge que d’utiliser des matières récupérées (Duval, 2004 
p. 111). 
Le type de résine récupérée influence également la revente. Alors que certaines résines 
trouvent facilement preneur et à bon prix (PET, PÉhd), d’autres sont souvent considérées 
comme des contaminants (PVC, PS, PSE) et offrent peu de débouchés au Québec. Le 
CRTRRS persiste à accepter, du moins sur papier, le PVC et le polystyrène, contrairement 
à d’autres centres de tri comme Tricentris, à Lachenaie, qui a fait le choix de les refuser 
totalement. Selon le directeur de Tricentris, le retrait de ces résines doublerait la valeur de 
ses ballots de plastiques mixtes (Bureau, 2009j). 
Concernant les sacs de plastique, 6700 tm sont récupérées dans les résidences 
québécoises chaque année, mais il y a peu de demande pour ceux-ci (Cardinal, 2009a; 
Taillefer, 2007). L’Asie, principal marché pour cette matière, a fermé ses portes aux 
importations à l’automne 2008 ce qui a causé plusieurs maux de tête aux centres de tri 
québécois qui ne savaient plus où les mettre (Cardinal, 2009b; Handfield, 2008). De plus, 
l’entreprise québécoise SolPlast Inc., qui était située à Montréal et réutilisait les sacs et 
pellicules de plastique dans la fabrication de palettes de manutention, a fermé ses portes 
en 2008. Il reste donc peu de débouchés au Québec. 
Seulement 21 centres de tri sur 36 acceptent les sacs plastique au Québec : 
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« Certains centres de tri n’acceptent pas les sacs de plastique, principalement 
en raison des investissements supplémentaires pour effectuer le tri, des coûts 
et des bénéfices qui ne sont pas toujours favorables et de la contamination 
des sacs, causée par la souillure, la présence de reçus de caisse, etc. La 
filière de recyclage des sacs de plastique au Québec fait face à certaines 
contraintes : la contamination des ballots de sacs de plastique par d’autres 
matières, le nombre limité de recycleurs qui acceptent les sacs de plastique 
au Québec, de même que les exigences croissantes de la Chine et autres 
pays asiatiques quant à la qualité des ballots de sacs de plastique exportés » 
(Taillefer, 2007). 
Lors d’une entrevue, un récupérateur, qui a requis l’anonymat, a dépeint certains 
problèmes rencontrés par son entreprise au moment de vendre ses matières à des 
recycleurs québécois. Selon son expérience, une cargaison d’une qualité X vendue à un 
prix Y se retrouve fréquemment dépréciée une fois acquise par le recycleur qui réduit alors 
le prix payé au récupérateur sous prétexte que la matière est de qualité moindre que 
prévue. Le marché actuel est tel qu’il est difficile pour le récupérateur de contester l’état de 
la matière une fois entre les murs du recycleur puisque aucune certification ne statue ni ne 
garantie la qualité des matières triées. Il faut considérer que le marché de la récupération 




3 ANALYSE DES ÉLÉMENTS DE SOLUTIONS POSSIBLES 
Les éléments de solutions qui sont présentés ici proviennent des discussions qu’a eues 
l’auteure avec les intervenants du milieu, de la visite de cinq centres de tri (Sherbrooke, 
Yamachiche, St-Étienne-des-Grès, Montréal et Terrebonne) ainsi que de ses recherches 
documentaires. Il a malheureusement été impossible de visiter « La Mecque » de la 
récupération à Victoriaville, personne n’étant disponible pour offrir une visite technique. 
Les différentes pistes de solution ont été élaborées et étudiées séparément en présentant 
les avantages et inconvénients reliés à chacune. À l’instar des recommandations du 
Comité conjoint sur les matières recyclables (Secor Taktik, 2009), le lecteur doit 
comprendre que les solutions présentées ici touchent particulièrement l’aval de la 
production des produits en plastique puisque les solutions visent principalement les 
centres de tri qui n’ont pour ainsi dire aucun pouvoir sur les fabricants, surtout en ce qui 
concerne les importations.  
Après avoir défini le principe de valeur ajoutée, des solutions technologiques, 
organisationnelles, réglementaires et communicationnelles seront proposées en plus de 
quelques solutions spécifiques à certains types de plastiques en particulier. 
3.1 Principe de valeur ajoutée 
Avant de voir les solutions possibles, il est essentiel de préciser le principe de valeur 
ajoutée. À prime abord, le mot « valeur » peut être associé à l’argent, mais ici, il prendra 
une signification élargie alors que les valeurs environnementales, sociales et économiques 
seront considérées. Le mot « ajoutée » signifie que la valeur environnementale, sociale ou 
économique des plastiques récupérés sera supérieure à la situation actuelle après la mise 
en place des solutions proposées.  
Dans cette optique, les solutions locales et provinciales seront favorisées dans cet ordre 
afin de réduire au maximum la pollution due au transport ainsi que l’exportation des 
ressources et l’importation de matières de l’étranger lorsque les mêmes matières sont déjà 
produites au Québec. Le principe des 3RV sera aussi respecté dans son sens 
hiérarchique, soit la réduction d’abord, le réemploi ensuite, puis le recyclage et la 
valorisation en dernier lieu. De plus, les plastiques les plus problématiques feront l’objet 
d’une attention particulière puisque certaines résines comme le PET et le PEhd ont déjà 
une excellente valeur de revente lorsque l’économie se porte bien. Enfin, en stimulant la 
participation citoyenne pour éviter que des matières récupérables soient enfouies, celles-ci 
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prendront automatiquement de la valeur puisqu’elles créeront des revenus lors de leur 
vente au lieu de dépenses pour l’enfouissement.  
3.2 Solutions d’ordre technologique  
La technologie intervient en de nombreuses étapes de la récupération des matières. Elle 
peut faciliter le tri aux trieurs manuels, trier, conditionner ou encore valoriser. Bien qu’il 
aurait été pratique de comparer des fiches descriptives indiquant le coût, le rendement et 
l’applicabilité des différentes technologies, il s’avère que les caractéristiques des 
équipements et leur rendement sont trop dépendants de multiples conditions d’opérations 
pour pouvoir être comparés. En effet, le volume traité est  une variable qui, de manière 
significative, influence l’efficacité des équipements. Par exemple, pour la trieuse optique, 
si le volume entrant est tel qu’il n’est pas possible de disposer les contenants à la queue 
leu leu, le tri sera moins bien effectué, malgré la promesse du fabricant d’une efficacité de 
tri de 97 %. D’autres variables comme le besoin d’équipements périphériques et la vitesse 
des convoyeurs ont également une influence considérable sur les résultats. 
3.2.1 Tri 
Les possibilités de tri débutent à la source. Au niveau des bacs de récupération où sont 
déposées les matières toutes mélangées, des contenants de récupération permettant la 
séparation des différentes matières (plastique – verre – métal – fibre) permettraient de 
retirer bon nombre de contaminants des matières récupérées, en sortant par exemple, le 
verre brisé du papier et les bouchons de bière du verre. Par contre, les nombreuses 
discussions qui ont eu lieu avec différents directeurs de centres de tri obligent l’auteure à 
rejeter cette solution pour l’usage domestique. Leur position supporte les résultats du 
CRIQ selon lesquels le passage de la collecte en deux fractions (fibres et PVM) à la 
collecte pêle-mêle (tout mélangé) s’est montré plus efficace. Le volume supplémentaire 
récolté compense les rejets additionnels avec un gain net moyen de 
5,6 kg/personne/année (Centre de recherche industrielle du Québec, 2008 p. 39).  
Dans les différents centres de tri visités dans le cadre de la présente étude, une certaine 
quantité de matières valorisables se retrouve inévitablement dans le mauvais ballot 
comme contaminant alors qu’il a échappé aux différentes étapes de tri mécanisé ou 
manuel. Différentes sources d’erreurs de tri ont été vues à la section 2.2.1 pour le 
CRTRRS. Certains des centres de tri visités ont opté pour des chutes grand format 
mesurant souvent plus de deux mètres de large, de profond et de haut plutôt que pour des 
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bennes de plus petite taille comme à Sherbrooke. Les chutes sont séparées par des 
murets et aucune matière ne peut rebondir dans le conteneur adjacent. 
Sur l’actuelle chaîne de tri manuel du CRTRRS, les bennes pourraient simplement être 
modifiées (Fig.3.1) ou séparées par des cloisons afin que les matières ne rebondissent 
pas dans la mauvaise benne. Une autre option serait qu’une seule benne de grande 
dimension soit installée devant le trieur avec un panneau de rebondissement installé face 
au trieur de l’autre côté de la benne ainsi que sur les côtés. Cette option facilite le tri d’une 
seule matière par personne, réduisant ainsi les erreurs de distraction. Les panneaux de 
rebondissement pourraient être faits de plexiglas translucide coloré, un matériau résistant 
qui laisse passer la lumière pour le moral des travailleurs et qui permet de voir les autres 
trieurs pour parer aux accidents. La couleur ajouterait également une touche de gaieté à 
un milieu industriel aride.  
Figure 3.1 :  Exemples de modifications d’une benne de tri pour réduire les erreurs dues 
aux matières qui rebondissent dans la mauvaise benne 
Une chaîne de tri circulaire ou ovale, où les matières doivent toutes être retirées pour 
sortir du convoyeur, permettrait aux matières qui ont échappé au triage, de repasser 
devant le trieur autant de fois qu’il le faudra jusqu’à ce qu’elles soient retirées. La vitesse 
du convoyeur pourra être ajustée selon que des matières excédentaires s’y accumulent ou 
non. Il y aurait ainsi moins de pertes en bout de convoyeur et la contamination attribuable 
aux changements de quarts de travail serait évitée. La figure 3.2 montre un exemple d’une 
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telle chaîne de tri  combinée aux bennes de grande taille avec une seule matière par trieur 
et avec des panneaux de rebondissement, en tenant compte du retrait des sacs de 
plastique de la collecte sélective (proposé plus loin) et du volume important des plastiques 
#2 à #7.  
Suivant ce système, il est suggéré d’attribuer une seule matière par trieur, pour limiter les 
erreurs de tri, et de retourner le convoyeur en début de chaîne pour trier ce qui n’a pas été 
intercepté, le début et la fin du convoyeur ovale passant sous le convoyeur magnétique 
pour permettre le retrait des métaux qui étaient possiblement enfouis sous les fibres en 
début de tri. Un trieur serait affecté pour chacune des matières suivantes : plastique  #1, 
#2 petite bouche, #2 grande bouche à #7, aluminium, fibres, verre, déchets. Les chutes 
pour les matières triées seraient disposées au centre de la chaîne avec des panneaux 
séparateurs suffisamment grands pour éviter que les matières ne tombent à côté. Les 
panneaux pourraient être faits de plexiglas coloré. Par ailleurs, des investissements 
matériels seraient nécessaires en plus du réaménagement de la salle de tri manuel, mais 
les conteneurs, ou chambres de réception, situés sous la salle de tri, n’auraient à subir 
que des modifications mineures. 
Aux installations de Sherbrooke, l’ajout d’un crible rotatif pour le traitement des fines 
permettrait de récupérer les fibres et les matières plastiques et métalliques de taille 
inférieure à 15 cm qui sont actuellement éliminées.  Un convoyeur acheminerait ceux-ci 
vers le tri manuel du convoyeur de papiers et contenants. Toutefois, le volume de matières 
qui est ainsi éliminé pourrait être jugé insuffisant pour justifier l’achat d’un tel équipement, 
sans compter le travail supplémentaire pour le tri manuel des petits bouts de papier et 
objets de plastique. Ainsi, la rentabilité financière et environnementale de cet ajout 
d’équipement paraît improbable. 
Le tri des plastiques broyés s’avère plus complexe que celui des contenants entiers et 
requiert des produits chimiques et des équipements plus ou moins efficaces, coûteux ou 
polluants. Aussi, plusieurs méthodes ont été écartées des solutions proposées car elles 
comportent des contraintes trop limitantes pour les besoins du centre de tri de Sherbrooke 
(nombre limité de différentes résines séparées, efficacité à distinguer certaines résines 
aux caractéristiques voisines, etc.). Ces méthodes sont les suivantes : tri par couleur, tri 
par point de fusion, séparation électrostatique, séparation par flottation et dissolution par 
solvants sélectifs (Duval, 2004 p. 107; Centre de recherche industrielle du Québec et al., 




Figure 3.2 :  Schéma d'une chaîne de tri manuel ovale avec convoyeur en boucle 
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Le triage aux rayons X étant limité par la capacité du rayonnement à traverser la matière, il 
implique des contenants transparents et propres (Duval, 2004 p. 146), identifiés ou non. 
La qualité du tri aux rayons X dépend aussi de la taille et de la forme des contenants. 
C’est donc une technologie capricieuse qui n’est plus employée.  
Il existe également des trieuses optiques à rayons infrarouges proches combinés à la 
lumière visible; l’infrarouge servant à déterminer la résine et la lumière visible permettant 
de séparer les couleurs. Ce système peut être utilisé en réflexion ou en transmission 
(Duval, 2004 p. 146). L’efficacité de cette technologie a été vérifiée au cours d’une visite 
du centre de tri de Tiru et auprès du fabricant sherbrookois d’équipement de tri, 
Sherbrooke O.E.M. Ltée. La trieuse optique fonctionne avec les contenants propres, sales, 
creux ou pleins, identifiés par un code ou non. L’infrarouge est absorbé par le contenant 
qui réémet une longueur d’onde spécifique à la résine qui le compose. Les capteurs 
transmettent l’information à l’ordinateur qui la compare à sa banque de longueurs d’ondes 
préenregistrées puis envoie un signal aux buses d’air qui soufflent le contenant dans la 
chute appropriée. Bien que cette technologie semble prometteuse, elle devra faire l’objet 
de plus de recherche et développement puisqu’elle recèle de nombreuses lacunes à 
commencer par la fiabilité du tri. Selon les deux sources contactées, il est nécessaire de 
trier à la main ce qui sort du tri optique. De plus, l’appareil ne fait pas la différence entre le 
PEhd à petite bouche et le PEhd à grande bouche qui sont, tel qu’expliqué au chapitre 2, 
incompatibles. De plus, cette technologie ne permet pas de discriminer les plastiques 
dégradables. L’avantage d’une technologie si dispendieuse est donc discutable. Selon 
Patrice Hamel, gérant du centre de tri du Groupe Tiru, l’efficacité de leurs trieuses 
manuelles est de 85 %, ce qui laisse 15 % de contaminants dans la matière triée. C’est 
largement supérieur au tri manuel qui génère moins de cinq pour cent d’erreurs. À la 
lumière de ces informations, l’auteure n’a pas jugé bon de recommander la trieuse 
optique.  
3.2.2 Conditionnement  
La matière récupérée et triée, sans aucun conditionnement, ne peut être recyclée 
directement dans un procédé de fabrication de produits neufs à cause des impuretés et 
des contaminants. Le broyage (mise en flocons), le lavage, la séparation par flottaison, 
l’extrusion (un procédé consistant à ramollir les flocons de plastique et à les forcer à 
travers un moule pour produire une forme continue tel un spaghetti) et la granulation 
(procédé qui coupe le « spaghetti » en morceaux appelés granules qui seront intégrés 
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dans le mélange de plastique pour fabriquer de nouveaux produits) sont différentes 
techniques de conditionnement des plastiques. Ces procédés leur donnent une valeur 
ajoutée sur le marché en réduisant le volume et en épurant la matière, ce qui représente 
des économies en frais de transport. Le directeur général du Groupe RCM affirme qu’il 
obtient de 175 $ à 200 $ de plus par tonne pour le plastique en flocons non lavé que pour 
les contenants entiers (Bureau, 2009k). Cet écart représente, pour le CRTRRS, un 
potentiel de plus de 225 000 $ supplémentaires par année; le simple lavage des flocons 
ajouterait 50 $ de plus par tonne. Le broyage permettrait aussi au CRTRRS de réduire la 
quantité de matières à compacter et d’éviter l’achat d’un nouveau compacteur. 
Par ailleurs, il est possible, pour un récupérateur qui ne fait pas de recyclage sur place, de 
conditionner et de stocker la matière en prévision du recyclage ou de la réutilisation (voir 
lexique). Pour un fabricant de produits en plastique, ce peut être avantageux d’acheter la 
matière déjà conditionnée s’il ne dispose pas des ressources nécessaires pour le faire lui-
même. Aussi, les cinq étapes présentées ci-dessus sont complémentaires et il est 
possible de n’en choisir qu’une ou plusieurs, mais il faudra commencer par la mise en 
flocons, préalable aux étapes suivantes. Toutefois, il faut souligner que la mise en ballots 
par compactage permet déjà aux récupérateurs d’ajouter une certaine valeur aux matières 
en réduisant leur volume, donc les coûts d’entreposage et de transport. 
Puisque le broyage à lui seul ajoute une valeur de revente substantielle aux plastiques 
triés et réduit les coûts d’entreposage et de transport, il est proposé d’installer des 
équipements de broyage afin de réduire en flocons les matières plastiques triées. Le 
lavage et les opérations de conditionnement subséquentes pourront être envisagés par la 
suite compte tenu que les avantages financiers varient selon les équipements (ex. : bassin 
de lavage fabriqué avec les moyens du bord ou acheté neuf et sur mesure, procédé de 
séchage obligatoire) et les options (lavage combiné ou non à la séparation par flottaison) 
choisis.  
Les points faibles de cette solution sont l’espace requis pour les nouveaux équipements, 
l’entretien et l’obligation de broyer les gros objets de plastique solides avant de les mettre 
en flocons car le déchiqueteur est incapable de les défaire (Bureau, 2009k). Les coûts, 
quant à eux, seront rapidement recouvrés grâce à la valeur de revente supérieure.  
3.2.3 Recyclage ou réutilisation physique (mécanique) 
Le recyclage physique consiste à détruire les liaisons faibles d’un matériau pour réduire 
l’entropie au minimum (Duval, 2004). Il se prête surtout aux lots de plastiques propres et 
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homogènes (Azapagic et al., 2003 p. 84). Le tri minutieux et le conditionnement 
subséquent (mise en flocons, lavage, etc.) sont nécessaires. À ce sujet, la littérature est 
partagée concernant la différence entre les procédés de conditionnement et de recyclage 
physique. La sémantique utilisée est aussi des plus variables et des moins rigoureuses, 
parlant tantôt de recyclage, tantôt de réutilisation; la confusion s’empare fréquemment du 
lecteur le plus avisé. Le recyclage, dans son sens pur, réfère à l’introduction de matériaux 
postconsommation, dans leur procédé d’origine. La réutilisation traduit plutôt l’utilisation de 
matériaux postconsommation dans un nouveau procédé. Les bouteilles en polyéthylène 
téréphtalate « recyclées » en laine polaire ne sont donc pas réellement recyclées puisque 
le PET n’est pas utilisé pour fabriquer de nouvelles bouteilles. Il serait plus juste de dire 
que le PET est « réutilisé » en laine polaire.  
Afin de faciliter la compréhension et de refléter l’usage populaire, l’auteure a cependant 
choisi de limiter la définition du recyclage physique à la réintroduction des plastiques 
conditionnés dans un procédé de fabrication de produits neufs, quels qu’ils soient. Ainsi, 
les modes de recyclage physique excluent le tri et la mise en flocons, mais peuvent 
comporter des procédés d’extrusion puisqu’il s’agit d’un procédé également utilisé pour le 
moulage de produits finis. 
Bien que le recyclage physique s’applique particulièrement aux plastiques bien triés, il est 
possible de recycler physiquement les plastiques mélangés. Plusieurs avenues sont 
actuellement exploitées, mais le premier produit qui vient à l’esprit est le plastibois, sous 
forme de planche ou de mobilier urbain. Ce matériau, issu du remoulage de deux résines 
principales : le polypropylène et le polyéthylène, mélangés avec des quantités minimes 
d’autres plastiques, est plus durable que le bois traité; il est également beaucoup plus 
dispendieux à l’achat, ce qui freine nombre de consommateurs. Par ailleurs, ce matériau 
ne nécessite aucun entretien et il faut considérer l’investissement à long terme pour en 
saisir toute la valeur.  
De multiples possibilités d’innovation sont possibles dans cette direction. Pourquoi ne pas 
fabriquer les modules de jeux pour enfants ou même des poteaux de téléphone, des 
dalles de patio ou des trottoirs avec du plastibois? Ou encore, utiliser le nouveau plastique 
fait à base de sacs, pellicules et Tetra Pack, actuellement testé par le Groupe RCM, pour 
concevoir des bacs de récupération, des palettes de manutention industrielle ou d’autres 
objets soumis à d’intenses stress physiques et chimiques. Une entreprise italienne a 
même développé un bitume renforcé par des plastiques mélangés récupérés (Chandas 
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and Roy, 2009 p. 2-27). Il serait particulièrement intéressant de faire l’essai de cette 
technologie sous les climats rigoureux du Québec. Reyne propose même d’amalgamer les 
plastiques mélangés sous l’effet de la chaleur et d’en faire des panneaux acoustiques 
(Reyne, 2006 p. 258). Toutefois, peu importe le produit qui en sortira, il faudra développer 
un solide marché afin d’écouler le volume croissant de plastiques récupéré chaque année. 
De plus, l’entropie s’approche ici du sommet, ce qui devrait être évité autant que possible. 
Ce n’est donc pas une solution complète, mais bien complémentaire et cet amalgame de 
plastiques mélangés apparaît ainsi préférable à la valorisation énergétique en termes 
d’entropie. Effectivement, le plastibois pourra faire l’objet d’une valorisation énergétique en 
fin de vie, alors que le produit de cette valorisation énergétique ne peut être converti en 
plastibois. C’est donc une étape qui précède la valorisation énergétique dans la hiérarchie 
des 3RV et elle devra ainsi être privilégiée. 
En complément à cette section sur le recyclage physique, l’auteure appuie la 
recommandation du Comité conjoint sur les matières recyclables à l’effet d’effectuer une 
veille technologique pour trouver de nouveaux débouchés locaux pour les matières 
récupérées (Secor Taktik, 2009).  
3.2.4 Recyclage chimique 
Contrairement au recyclage physique, certains procédés de recyclage chimique 
s’appliquent sans problème aux plastiques mélangés ou souillés. De plus, ces méthodes 
de recyclage permettent de réutiliser les résines pour la fabrication de contenants 
alimentaires en plus d’éviter les incompatibilités dues aux différents additifs contenus dans 
les plastiques composés d’une même résine (Pilati and Toselli, 2002 p. 299). Aussi appelé 
recyclage tertiaire, le recyclage chimique se situe à mi-chemin entre le recyclage physique 
et la valorisation énergétique. La distinction d’avec cette dernière est mal définie dans la 
littérature. Néanmoins, Pilati et Toselli proposent une définition suffisamment précise : 
« any type of technology that involves controlled chemical reactions during the recycling 
process » (toute technologie impliquant des réactions chimiques contrôlées pendant le 
procédé de recyclage) (Id., p. 297). Cette définition englobe entre autres les procédés de 
pyrolyse, de dépolymérisation et de combustion. Par ailleurs, Pilati et Toselli complètent 
cette définition avec celle de Tesoro qui inclut la production et la récupération de produits 
chimiques ayant une valeur marchande, comme un gaz combustible ou encore des 
monomères, excluant du même coup la combustion simple (Id., p. 298). La valorisation 
énergétique n’implique que la récupération d’énergie et non celle d’un produit chimique. 
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C’est par cette production et cette récupération d’un produit chimique utilisable dans un 
autre procédé que le recyclage chimique se distingue de la valorisation énergétique.  
Parmi les procédés de recyclage chimique, la pyrolyse se définit comme un procédé de 
décomposition chimique réalisé à température élevée et en l’absence d’oxygène ou 
presque (Office québécois de la langue française, 2009). Bien qu’elle soit souvent 
associée à la valorisation énergétique (Reyne, 2006 p. 258), la pyrolyse comporte la 
récupération de sous-produits, ce qui en fait plutôt un procédé de recyclage chimique car 
le combustible produit n’est pas obligatoirement consommé immédiatement et peut être 
destiné à un autre usage qu’à la combustion. Le rendement économique de la pyrolyse 
sera tributaire du cours du pétrole qui entre en compétition directe avec le combustible 
issu de ce procédé. Les sous-produits sont des hydrocarbures liquides ainsi que différents 
gaz dont les dioxines et furanes, monoxyde et dioxyde de carbone, oxydes d’azote, 
dioxyde de soufre, cadmium, mercure, plomb et autres (Ali and Siddiqui, 2006; Duval, 
2004 p. 63) qui doivent être traités afin de respecter les normes environnementales 
d’émissions en vigueur. La formation et les proportions de ces sous-produits dépendent de 
nombreux facteurs dont la composition des matières traitées et les conditions d’opération 
(température, temps, pression, etc.) (Jung and Fontana, 2006). Aussi l’évaluation du 
rendement de ces procédés dans le contexte du centre de tri de Sherbrooke, ou des 
centres de tri du Québec, dépasse les limites de cette étude et aucune recommandation 
précise ne sera faite quant au choix des technologies de recyclage chimique à privilégier. 
Par ailleurs, l’étude des impacts possibles sur l’environnement et la santé, ainsi que le 
rendement et l’acceptation publique devront sérieusement être évalués avant d’envisager 
ce type de mise en valeur des plastiques.  
Selon Zadgaonkar, les plastiques offrant le meilleur rendement en termes de qualité 
d’hydrocarbures produits par la pyrolyse sont le polyéthylène, le PP et le PS (Zadgaonkar, 
2006). Il discute aussi de différentes recherches sur la déchloration du PVC par la 
pyrolyse (p.720-721). Ces avenues pourraient donc être étudiées plus en détails afin, si 
possible, de trouver des débouchés intéressants pour le polystyrène et le PVC dont 
personne ne veut au Québec. 
D’autre part, la dépolymérisation peut s’effectuer par divers procédés dont la méthanolyse, 
la glycolyse, l’hydrolyse, l’acidolyse et l’aminolyse (Woolley, 2001 p. 16). La 
dépolymérisation permet notamment de recycler les plastiques dépolymérisés dans la 
fabrication de contenants alimentaires (Recyc-Québec, 2008a). Alors que la 
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dépolymérisation s’applique bien aux polyesters comme le PET, elle est incompatible avec 
les polyoléfines et les vinyles, donc avec le PVC, les polyéthylènes et le polystyrène 
(Chandas and Roy, 2009 p. 2-7).  
La méthanolyse du PET est la réaction chimique catalysée par le méthanol qui permet de 
récupérer les monomères de départ (l’éthylène glycol et le téréphtalate de diméthyle) pour 
fabriquer de nouveaux produits en résine pure. Il s’agit d’un procédé complexe et délicat 
alors qu’il implique plusieurs étapes et que la coloration du plastique lors de la formation 
d’aldéhydes doit être évitée (Id., p. 2-10).  
L’hydrolyse du PET utilise l’hydroxyde de sodium ou l’acide sulfurique comme catalyseur 
pour dépolymériser le PET en ses monomères d’origine. Ces procédés d’hydrolyse 
produisent de l’acide téréphtalique et de l’éthylène glycol  pour le premier, et de l’éthylène 
glycol et du téréphtalate de diméthyle pour le deuxième, en plus d’autres produits 
secondaires (Id., p. 2-12). Les procédés d’hydrolyse sont coûteux et génèrent de 
nombreuses complications comme la corrosion des équipements et le recours à des 
solvants très polluants (Id., p. 2-13).  
C’est l’éthylène glycol qui agit comme déclencheur dans la réaction de glycolyse du PET. 
Ce procédé ne permet pas d’atteindre une dépolymérisation complète, mais plutôt des 
oligomères. Bien que la glycolyse s’avère plus abordable que la méthanolyse et plus 
polyvalente que le recyclage physique, elle demeure capricieuse alors que la formation 
d’aldéhyde doit être évitée pour prévenir la coloration importune du produit, comme pour la 
méthanolyse (Id., p. 2-10). 
Globalement, les procédés de dépolymérisation ne représentent pas une solution pratique 
pour les centres de tri puisqu’ils ne s’appliquent qu’au PET et qu’ils sont capricieux, 
coûteux et polluants. Ainsi, il serait plus avantageux de simplement conditionner la matière 
et de vendre les flocons de PET à des recycleurs spécialisés qui détermineront le procédé 
applicable en fonction de la qualité de la matière reçue. 
Enfin, d’autres procédés de recyclage chimique, dont la thermolyse et la gazéification, 
sont parfois utilisés. Une remarque toutefois : selon l’utilisation des produits de la 
gazéification, celle-ci sera considérée comme du recyclage chimique ou de la valorisation 
énergétique. Une analyse du cycle de vie réalisée en Allemagne a comparé les différents 
procédés de gazéification et de thermolyse en fonction des paramètres suivants :  
• la consommation d’énergie,  
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• la contribution potentielle au réchauffement climatique par l’émission de gaz à effet de 
serre,  
• le potentiel d’acidification (gaz acides émis vers l’atmosphère et pouvant retomber sur 
le sol et dans l’eau),  
• l’eutrophisation de l’eau et du sol par le phosphore et l’azote rejetés dans 
l’environnement,  
• les déchets dangereux issus de ces procédés.  
Les conclusions de l’étude désignent la thermolyse comme la solution la plus durable 
après le recyclage physique (Azapagic et al., 2003 p. 165-169 et 197-200). Par ailleurs, le 
procédé de thermolyse ne serait autre chose que de la pyrolyse. D'autre part, l’étude a 
permis de constater que tous ces procédés performent plus ou moins bien en regard des 
différents impacts sur l’environnement et de leur coût; c’est pourquoi aucune méthode 
n’est parfaite et le choix d’une technologie sur une autre implique des compromis 
(Azapagic et al., 2003 p. 171). 
Le recyclage chimique pourrait potentiellement s’appliquer aux plastiques contaminés par 
des plastiques dégradables lorsque ce mode de traitement ne vise pas la fabrication de 
nouveaux produits en plastique, mais bien différents sous-produits comme le naphta. Des 
procédés de gazéification ou de pyrolyse pourraient ainsi s’appliquer aux sacs de 
plastique pratiquement impossibles à trier, ce qui serait une solution plus durable 
socialement et sous l’aspect environnemental que de les envoyer en Chine.   
3.2.5 Valorisation énergétique 
Les plastiques étant composés essentiellement de pétrole, ils renferment une quantité 
importante d’énergie qui peut être valorisée lors de la combustion. Nécessairement, 
lorsqu’il est question de valorisation énergétique, il n’est pas question de simple 
incinération, mais bien de combustion avec récupération de la chaleur ou de l’énergie pour 
produire de l’électricité et de la vapeur. Selon Reyne, c’est jusqu’à 60 % de l’énergie 
d’origine qui peut ainsi être récupérée (Reyne, 2006 p. 258). Par ailleurs, la valorisation 
énergétique sera considérée en tout dernier lieu puisqu’elle transforme le plastique à son 
niveau entropique le plus élevé d’où il ne revient pas. Cette solution ne permet donc pas la 
conservation des ressources pétrolières, elle produit des gaz à effet de serre et d’autres 
émissions atmosphériques qu’il faut traiter et, de plus, elle n’encourage pas la société à 
réduire sa consommation énergétique et matérielle. Néanmoins, la valorisation 
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énergétique serait tout à fait appropriée pour écouler les plastiques contaminés, 
mélangés, non identifiés ou simplement de moindre qualité tout en récupérant l’énergie 
contenue dans la matière.  
Au Québec, on retrouve un incinérateur sur le territoire de la Ville de Québec. La chaleur 
produite y est valorisée sans toutefois être convertie en électricité. (Ville de Québec, 
2009). La majeure partie des déchets municipaux et des boues d’épuration des eaux 
usées y sont brûlés. La chaleur produite est utilisée pour déshydrater et sécher les boues 
d’épuration et pour produire de la vapeur qui est vendue à une usine située à proximité. 
Selon la Ville de Québec, les procédés de traitement des émissions atmosphériques de 
l’incinérateur permettent de respecter les normes environnementales, autant au niveau du 
dioxyde de carbone et des particules solides que des dioxines et furanes et des autres gaz 
(Ville de Québec, 2009).  Toutefois la Ville de Québec a déclaré, pour 2002, les plus 
importantes émissions de dioxines et furanes au Canada alors qu’elle occupait le 
cinquième rang en 2001 (Commission de coopération environnementale, 2005 p. 215). Il 
est aussi intéressant de savoir que pour 2002, 12 des 25 plus grands émetteurs canadiens 
de dioxines et furanes étaient des incinérateurs. De plus, un article paru dans le quotidien 
Le Soleil, en septembre 2009, fait état du non respect des normes d’émissions 
atmosphériques par l’incinérateur de Québec bien que la situation ait été constatée par la 
municipalité un an auparavant (Moreault, 2009b). En septembre 2008, les dioxines et 
furanes émis dans l’atmosphère dépassaient de 20 fois la limite permise tandis que le 
monoxyde de carbone était cinq fois trop élevé (Moreault, 2008). Ces performances peu 
reluisantes et le manque flagrant de transparence des élus envers leurs citoyens n’aide 
pas à rassurer le public sur la sécurité de ce type d’installation, qu’elle soit avec ou sans 
valorisation énergétique.  
L’acceptabilité sociale sera donc certainement la première barrière rencontrée avec cette 
option et la transparence des décideurs sera primordiale. Les impacts environnementaux 
et sociaux devront être clairement expliqués ainsi que les impacts du statut quo, soit la 
mise en place de nouveaux sites d’enfouissement sur le territoire à desservir, ou encore 
l’émission quotidienne de gaz à effet de serre pour aller enfouir les déchets, dont des 
plastiques, parfois à des centaines de kilomètres du lieu de consommation. L’analyse des 
options devra aussi tenir compte de l’impact de l’enfouissement sur le bien-être des 
personnes habitant à proximité, de ses impacts sur le paysage, le sol et l’eau, et du 
gaspillage de l’énergie qu’on omet de valoriser en enfouissant les matières.  
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Une « journée d’information et d’échange » sur les enjeux et défis de la valorisation des 
matières résiduelles a eu lieu en mai 2008. Les commentaires concernant la combustion 
sont que la hiérarchie des 3RV-E (réduction, réemploi, recyclage, valorisation et 
élimination) doit être privilégiée et que toute installation de combustion devrait être 
construite en fonction du volume de déchets ultimes seulement pour ne pas encourager 
l’élimination de matières autrement valorisables afin de rentabiliser les investissements 
(Lephat, 2008). Cette solution serait donc à envisager avec prudence afin de maximiser la 
valeur des plastiques récupérés en termes de développement durable. 
Dans le cas de Sherbrooke, il serait intéressant d’explorer les possibilités de valorisation 
énergétique des plastiques dont la valeur et le marché sont presque nuls, en combinaison 
avec les déchets qui sont actuellement exportés pour enfouissement dans une autre 
région et pour lesquels aucune solution locale n’est actuellement mise en place. Un 
partenariat avec une entreprise locale de production énergétique, de cogénération ou 
d’incinération, serait une avenue à étudier, sans exclure l’option de procéder sans 
partenaire. La production d’électricité étant déjà municipalisée à Sherbrooke, le service 
Hydro-Sherbrooke pourrait tout à fait intégrer la valorisation énergétique à sa palette 
d’énergies.  
3.3 Solutions d’ordre organisationnel 
Les méthodes de travail, la gestion de la main-d’œuvre et le marché des matières 
récupérées s’appuient, actuellement, sur la rentabilité financière des opérations des 
centres de tri. Quelques modifications sont ici proposées quant à la main-d’œuvre et à 
l’organisation du travail ainsi qu’à l’organisation du marché des matières récupérées. 
3.3.1 Main-d’œuvre et organisation du travail 
Dans un premier temps, il est proposé que les quarts de travail se chevauchent afin 
d’éviter que le convoyeur continue de fonctionner en l’absence des trieurs et envoie ainsi 
des plastiques, verre et métaux dans le papier, contaminant ce dernier et empêchant la 
mise en valeur des premiers. Le seul inconvénient à cette façon de faire est le manque 
d’espace dans les endroits restreints où des trieurs supplémentaires viendraient nuire au 
travail. Par contre, il sera facile de limiter cet inconvénient en optant plutôt pour arrêter la 
chaîne de tri lors du changement de quart de travail. 
Une valeur sociale pourrait être ajoutée aux plastiques en favorisant l’emploi de trieurs 
ayant certaines déficiences intellectuelles ou physiques. Cette orientation permettrait aussi 
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de réduire la masse salariale en profitant de subventions pour l’intégration de ces 
personnes. L’inconvénient principal de cette option touche la productivité. En effet, le 
convoyeur doit fonctionner à vitesse réduite pour permettre aux trieurs de faire le travail 
(Bureau, 2009k). Pour pallier cet inconvénient, l’intégration d’un nombre limité de 
personnes aux prises avec un handicap serait un compromis entre productivité et 
engagement social de l’entreprise. 
Concernant la main-d’oeuvre, il apparaît essentiel d’assurer une formation continue des 
employés affectés au tri manuel afin qu’ils soient toujours informés des derniers produits 
récupérés et puissent les trier correctement. De plus, dans le cas de l’introduction de 
nouveaux équipements automatisés venant remplacer une partie des trieurs manuels, au 
lieu d’engager du personnel spécialisé et de mettre à pied des trieurs parfois peu 
scolarisés, il serait souhaitable de favoriser la formation des employés en place. En plus 
de donner une valeur ajoutée à leur travail, cela favorisera le développement durable de 
l’entreprise au niveau social. Malgré les coûts de formation et le temps accordé à 
l’apprentissage qui pourraient réduire la productivité, l’entreprise pourra économiser les 
coûts reliés à la mise à pied et à l’embauche de nouveaux employés ainsi que la perte de 
productivité durant la transition. De plus, des programmes de subventions salariales et de 
formation de la main-d’œuvre sont disponibles auprès d’Emploi-Québec (Centre 
d'expertise sur les matières résiduelles, 2009). 
Par ailleurs, lorsque la chaîne de tri est arrêtée pour blocage ou entretien, il est habituel 
que les trieurs manuels prennent simplement une pause et n’en profitent pas pour trier le 
maximum des matières présentes sur la table de tri. L’argument avancé par les directeurs 
d’usines est que la quantité de matières alors présentes est négligeable sur le volume 
d’ensemble. Avec un convoyeur ovale, il serait plus avantageux de profiter de ces 
moments d’arrêt pour vider la table de tri puisque les matières demeureront sur le 
convoyeur tant qu’elles n’en seront pas retirées. Si le redémarrage produit un débourrage 
et apporte un volume important de matières sur la table de tri, ce petit ménage permettra 
de s‘attaquer immédiatement à ce flux supplémentaire. L’inconvénient à cela pourrait être 
la fatigue accrue des trieurs, sinon il n’y aurait que des avantages pour l’opérateur d’usine. 
3.3.2 Organisation du marché des matières récupérées 
L’auteure propose de définir une entité de gestion du marché des matières récupérées au 
Québec. Cette entité pourrait prendre la forme d’une coopérative de récupérateurs ou d’un 
organisme gouvernemental. L’entité aurait notamment pour mandat d’assurer l’équité du 
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marché, comme dans le cas où les activités d’un récupérateur sont moins rentables que 
celles d’un autre, principalement à cause de la distance qui le sépare du recycleur et qui 
lui occasionne des coûts de transport prohibitifs. L’entité créée aurait aussi la tâche de 
reprendre et opérer une bourse des matières récupérées telle que la Bourse québécoise 
des matières secondaires gérée par Recyc-Québec entre 1993 et 1998 (Centre de 
transfert technologique en écologie industrielle, s. d.). Elle pourrait administrer, en un lieu 
(virtuel) unique, toutes les transactions du marché. Elle fixerait un prix unique pour chaque 
matière et serait également responsable de la certification de la qualité des matières triées 
afin d’éviter toute dénaturation de la matière entre le moment où celle-ci quitte le site du 
récupérateur et le moment où elle est livrée chez le recycleur. Un sceau de qualité serait 
imposé et des inspections aléatoires seraient effectuées. Les principaux impacts de cette 
solution touchent la concurrence. Bien que cette mesure soit potentiellement bénéfique 
pour les récupérateurs éloignés, des centres de tri situés à proximité des grands centres 
où les recycleurs abondent pourraient perdre leur avantage de proximité. Le contrôle de la 
qualité est un autre avantage de cette mesure. 
Par ailleurs, le financement ou l’allègement fiscal de nouvelles entreprises de recyclage 
serait une solution avantageuse si elle est associée à l’obligation, pour l’entreprise 
subventionnée, d’acheter une proportion donnée de matières récupérées au Québec. 
Cette solution serait favorable au marché québécois et au développement d’innovations 
dans le domaine. Dans le même ordre d’idée, il est proposé d’encourager les industries 
productrices de plastiques à intégrer un minimum de matières de seconde vie dans leurs 
produits.  
La régionalisation de la gestion des matières recyclables ne saurait être ignorée plus 
longtemps. La crise économique l’a démontré, il ne faut pas s’en remettre uniquement à 
l’exportation. Les centres de tri qui vendent leurs matières à des recycleurs québécois se  
sont mieux sortis de la crise économique que ceux qui exportent (Anonyme, 2009a). Le 
développement d’un marché régional est possible, il ne manque qu’un peu de concertation 
et de bonne foi de la part des différents acteurs du milieu. Les sacs de plastique sont 
envoyés à l’étranger pour la plupart alors qu’ici même, des entreprises essaient justement 
de leur trouver une seconde vie (Bureau, 2009k). Une solution toute simple à ce non 
sens : encourager un marché provincial du recyclage, par voie réglementaire ou non, avec 
des avantages fiscaux ou non.  
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3.4 Solutions d’ordre réglementaire 
Au Québec, les règlements et les politiques encadrant la gestion des matières résiduelles 
se limitent à imposer des taux de mise en valeur et à réglementer les méthodes 
d’enfouissement et d’incinération. Aucun règlement provincial n’impose la récupération 
d’une résine en particulier ni n'ordonne un minimum de contenu recyclé aux nouveaux 
produits et encore moins n’interdit certains produits non recyclables. Quelques solutions 
d’ordre réglementaire ont donc été explorées par l’auteure et sont présentées dans cette 
section. 
3.4.1 Contenu de plastique recyclé 
Afin de développer le marché des plastiques récupérés de seconde vie, il serait 
avantageux de réglementer la composition de certains produits vendus au Québec afin 
d’imposer un volume minimal de matières recyclées dans leur composition. Certains États 
ont déjà mis en place de telles mesures comme c’est le cas dans le Wisconsin qui impose 
un contenu recyclé de 10 % pour tous les contenants faits de plastique rigide (Lewis, 
2002). L’avantage d’un tel règlement serait de stimuler le marché du recyclage. Par 
ailleurs, certains fabricants de produits en plastique y verront parfois une contrainte 
monétaire, lorsque les matières vierges sont plus abordables que les matières récupérées, 
et parfois une contrainte technique puisque l’intégration de matières récupérées peut 
affecter la qualité d’un produit et nécessiter des modifications de procédés.   
3.4.2 Augmenter les volumes avec les industries, commerces et institutions 
Considérant qu’un volume supérieur et de meilleure qualité apporte une valeur ajoutée à 
la matière récupérée, il apparaît pertinent de s’y attarder. À cet égard, le Bilan 2008 de la 
gestion des matières résiduelles au Québec montre que les industries, commerces et 
institutions ont généré 71 % des plastiques récupérés et mis en valeur cette année-là, 
alors que le secteur municipal a produit 22 % de celles-ci et la consignation sept pour cent 
(Recyc-Québec, 2009a). Ces chiffres laissent croire qu’il serait avantageux pour les 
centres de tri d’accueillir les tonnages provenant des ICI. Les flux sont souvent plus 
uniformes, plus propres et plus purs, ce qui facilite la tâche de tri et de conditionnement, 
tout en augmentant les volumes traités et les revenus par le fait même. Ainsi, une solution 
possible serait d’adopter un règlement afin d’obliger les municipalités à fournir le service 
de récupération des matières recyclables aux ICI. Dans le même esprit, les ICI devraient 
être contraintes de récupérer les matières recyclables. Ces mesures réglementaires 
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pourraient être intégrées à la prochaine politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles. 
3.4.3 Plastiques problématiques 
L’usage des matières plastiques les plus problématiques, qui peuvent facilement être 
remplacées par d’autres matières, devrait être restreint par règlement. Les sacs de 
plastique à usage unique, de plus en plus remplacés par des sacs à usages multiples, font 
actuellement l’objet d’interdiction dans certains commerces et municipalités québécois 
(Règlement ayant pour objet d’interdire la distribution et la vente de sacs d’emplettes 
uniservices en plastique; Turbide, 2009; ÉcoContribution, s. d.). Une réglementation 
s’appliquant à l’ensemble du territoire québécois permettrait de réduire à la source, le flux 
de cet indésirable des centres de tri. Par ailleurs, malgré l’avantage indéniable pour ces 
derniers, la réduction de la distribution des sacs d’emplettes jetables, souvent utilisés 
comme sac de poubelle dans les foyers québécois, pourrait avoir pour effet de faire 
augmenter les ventes de sacs à ordures, tel que le mentionne l’avis sur les sacs 
d’emplettes publié sur le site de Recyc-Québec (Taillefer, 2007). L’auteure croit par 
ailleurs que cela ne représente pas un grand inconvénient environnemental puisque la 
piètre qualité des sacs d’épicerie impose habituellement d’en mettre deux d’épais pour 
garantir un minimum d’étanchéité et éviter les dégâts de lixiviat (jus de poubelle) dans la 
cuisine.  
L’État de la Californie a adopté, en août 2006, un règlement obligeant les commerçants 
qui distribuent des sacs de plastique, à imprimer « PLEASE RETURN TO A 
PARTICIPATING STORE FOR RECYCLING » sur leurs sacs, à offrir des sacs 
réutilisables à leurs clients, à installer les équipements nécessaires pour récupérer les 
sacs de plastique et à disposer des sacs récupérés en accord avec la loi (At-Store 
Recycling Program). L’exemple de la Californie propose une autre solution au problème 
des sacs de plastique dans les centres de tri. En effet, le Québec, sinon la région 
sherbrookoise, pourrait adopter un règlement afin d’obliger les commerçants à récupérer 
les sacs de plastique et à les retourner à leur centre de tri. En complément à cette 
initiative, les sacs de plastique devraient être retirés de la collecte sélective.  
Concernant les autres matières problématiques, mentionnons les barquettes de PSE qui 
peuvent être remplacées, pour les légumes, par des barquettes en cartons, et pour la 
viande, par un emballage sous vide en pellicule de plastique. Il est ainsi suggéré de les 
interdire. Une telle réglementation aurait l’avantage de réduire les GES émis pour 
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acheminer cette matière, essentiellement composée d’air, du fournisseur au détaillant et 
de la poubelle du consommateur vers le site d’enfouissement en la remplaçant par le 
carton récupérable ou encore par une pellicule en plastique non récupérable, mais au 
volume moindre. Les commerçants auront par ailleurs à investir à court terme dans l’achat 
d’équipement d’emballage sous vide, mais la durée de conservation accrue en l’absence 
d’air et l’espace d’entreposage nécessaire étant réduit, ils auront tout à gagner à adopter 
cette façon de faire.  
D’autres éléments en PSE pourraient être interdits; c’est le cas de la vaisselle jetable et 
des blocs de styromousse utilisés dans l’emballage des équipements électroniques. À cet 
égard, Apple a remplacé le PSE par du carton-pâte dans l’emballage de ses ordinateurs. 
Les verres à café en PSE pourraient aussi être bannis et remplacés par des verres en 
carton ou compostable, quoiqu’une analyse de cycle de vie serait nécessaire pour vérifier 
les impacts de chaque option. En effet, les verres en carton ciré occupent certes un 
volume moindre, donc des coûts moindres pour le transport et moins d’émissions de GES, 
mais ils ne sont pas récupérables et produisent du lixiviat et du biogaz lors de leur 
décomposition; ainsi il n’est pas évident qu’ils soient une meilleure option. Chartwells, un 
concessionnaire en alimentation d’établissements, a remplacé la vaisselle en PSE par de 
la vaisselle compostable à l’Université de Sherbrooke en 2008. L’entreprise propose par 
ailleurs à ses clients des solutions compatibles avec le système de gestion des matières 
résiduelles disponible dans leur région (Compass Group Canada, 2008). 
Enfin, les verres en polystyrène transparent, couramment utilisés lors des événements, 
pourraient être interdits aussi puisque ce plastique est plus souvent qu’autrement refusé 
par les récupérateurs. La Brasserie Molson a d’ailleurs emboîté le pas en 2008 en 
remplaçant ses verres en plastique #6 par des verres en PET dans les événements qu’elle 
commandite (Novae, 2008). 
Un nouveau type de bouteilles en PET biodégradable et supposément recyclable (ENSO 
Bottles LLC, 2009) pourrait bien apparaître sur le marché québécois dans les prochaines 
années. En effet, la compagnie américaine ENSO Bottles a conçu une bouteille de PET 
« 100 % biodégradable et 100 % recyclable » (ENSO Bottles LLC, 2009). Cependant, tel 
que vu à la section 2.3, les plastiques dégradables ne sont pas compatibles avec le 
recyclage et la mention « 100 % biodégradable et 100 % recyclable » ne fera qu’alimenter 
davantage la confusion des citoyens. Le PET est un plastique de qualité pouvant être 
facilement recyclé. Il est l’un des plastiques ayant la meilleure valeur de revente et la 
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contamination par du PET dégradable serait catastrophique pour le marché de la 
récupération. Face à l’arrivée sur le marché de ces nouveaux plastiques dégradables, 
dont la présence dans les ballots de plastiques conventionnels peut causer d’importants 
problèmes de qualité des plastiques recyclés, il est primordial d’interdire la mise en 
marché de tels contenants au Québec tant que leur compatibilité avec le recyclage ne 
sera pas démontrée. Chaque nouveau contenant devrait également être étudié avant d’en 
autoriser la mise en marché et afin d’éviter la confusion chez le consommateur.  
3.4.4 Consignation 
D’un autre côté, les systèmes de consigne publique et privée ont fait leurs preuves 
(Recyc-Québec, 2007). À cet égard, la consigne privée des contenants à remplissage 
multiple (CRM) s’avère la plus performante avec un taux de récupération de 98 % contre 
73 % pour la consigne publique des contenants à remplissage unique (CRU) en plastique 
et 68 % pour les CRU en aluminium (Recyc-Québec, 2007). Le montant supérieur (0,10 $ 
pour les CRM contre 0,05 $ pour les CRU) remis au consommateur en échange du 
contenant rapporté semble donc être un bon incitatif.  
Ces résultats portent à croire qu’il serait avantageux de modifier le système de consigne 
publique afin d’inciter davantage les consommateurs à rapporter leurs CRU en plastique. 
Entre autres, il est suggéré d’augmenter la consigne des CRU à 0,10 $ et de l’étendre aux 
bouteilles d’eau en plastique et aux contenants de verre  à usage unique (ex. : bouteilles 
de jus) qui devraient même revenir au système de contenants à usages multiples comme 
dans les années 1970. Cette mesure a fait ses preuves au Michigan qui atteint un taux de 
retour de 97 % des contenants consignés à 0,10 $ (Moreault, 2009a).  
Selon la Fiche d’information sur le système de consigne de Recyc-Québec, sur 
1,426 milliard de CRU consignés vendus en 2006-2007, près de 400 millions n’ont pas été 
récupérés, s’étant possiblement retrouvés dans les sites d’enfouissement ou dans la 
nature (Recyc-Québec, 2007). Même à 0,05 $ par contenant, c’est 71,3 millions de dollars 
qui n’ont pas été réclamés. En augmentant la valeur de la consigne, il y a fort à parier que 
les consommateurs vont y penser à deux fois avant de jeter ainsi leur argent à la poubelle. 
L’élargissement, mais surtout l’augmentation de la valeur de la consigne, pourrait aussi 
profiter à la récupération des contenants d’aluminium et de verre.  
Selon Recyc-Québec, il y a un taux de récupération à ne pas dépasser pour assurer la 
rentabilité du système de consigne (Recyc-Québec, 2007). Ainsi, pour la consigne à 
0,05 $, la limite de rentabilité est située à 71,4 % de récupération alors qu’elle augmente à 
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83,3 % pour la consigne à 0,10 $ et à 90,9 % pour celle à 0,20 $. Actuellement, comme ce 
sont les producteurs qui assument le déficit lorsque le taux de récupération des CRU 
dépasse la ligne de rentabilité (Recyc-Québec, 2007), ils n’ont pas intérêt à encourager la 
consigne. D’ailleurs, le mémoire sur la gestion des matières résiduelles, préparé par 
l’Association canadienne des embouteilleurs d’eau, recommande fermement de ne pas 
étendre la consigne aux bouteilles d’eau (Association canadienne des embouteilleurs 
d’eau, 2008). Notons que l’Union des municipalités du Québec s’est prononcée en faveur 
de l’élargissement de la consigne, du moins pour les contenants en verre (Moreault, 
2009c).  
Avec la consigne majorée proposée, les contenants non retournés permettront une 
rentabilité accrue du système de consigne, même pour des taux de récupération 
supérieurs. C’est du moins ce que démontrent les chiffres de Recyc-Québec selon 
lesquels le taux de récupération rentable pour  la consigne augmente avec le montant de 
celle-ci (Recyc-Québec, 2007). Afin d’éviter des pertes de revenus du côté des 
récupérateurs, il est suggéré de confier aux centres de tri régionaux, la responsabilité de 
conditionner la matière par la mise en ballot, le broyage et autres procédés. Ce 
conditionnement, tel que vu précédemment, permettra également de réduire les émissions 
de GES par le transport jusqu’à l’usine de l’embouteilleur ou du recycleur. 
Le système de consignation actuel oblige les détaillants qui vendent des boissons 
gazeuses dans des contenants à remplissage unique, à accepter les CRU consignés et à 
rembourser la consigne au consommateur qui les rapporte (Recyc-Québec, 2009c). Pour 
sa participation à l’effort de récupération, le détaillant reçoit de l’embouteilleur, 0,02 $ par 
contenant qu’il récupère et qu’il lui remet. L’embouteilleur se fait ensuite rembourser la 
consigne des CRU de boissons gazeuses et la prime par Boissons Gazeuses 
Environnement, l’organisme sans but lucratif créé par les producteurs pour administrer la 
consigne des CRU de boissons gazeuses au Québec. Quant à l’administration de la 
consigne des CRU de bières (essentiellement des canettes), elle est assurée par Recyc-
Québec. Malgré les inconvénients et les dépenses supplémentaires occasionnées par la 
manutention et l’entreposage des CRU, les détaillants sont compensés par la prime de 
0,02 $ et par leurs ventes de boissons gazeuses et autres achats que les consommateurs 
effectuent dans leur commerce lorsqu’ils rapportent leurs contenants consignés. Il a 
d’abord été envisagé par l’auteure d’augmenter la prime que les détaillants reçoivent de 
l’embouteilleur afin de les encourager à appuyer l’étalement de la consigne aux bouteilles 
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d’eau, mais un sous de plus les contenterait-il vraiment alors qu’ils peuvent facilement 
augmenter le prix de vente de ces produits d’un sous par contenant sans que le 
consommateur ne s’en plaigne ou ne s’en aperçoive même? Cette option n’a donc pas été 
retenue.  
Par ailleurs, Recyc-Québec définit la consigne comme étant un  
« mode de récupération utilisant la perception d'une somme d'argent à l'achat 
d'un produit, remboursable en totalité ou partiellement, pour en favoriser la 
récupération après consommation » (Recyc-Québec, 2009d). 
Afin de simplifier le discours, la somme d’argent perçue à l’achat sera appelée « dépôt » 
alors que le remboursement sera nommé « retour ».  
Selon le principe du pollueur payeur, il est proposé de responsabiliser le consommateur 
en lui faisant porter une part du coût de la récupération des CRU. Ainsi, la consigne des 
CRU pourrait être augmentée à 0,11 $ pour le dépôt et à 0,10 $ pour le retour.  
Dans le nouveau système, les CRU récupérés par les détaillants d’une même ville 
seraient ramassés par le centre de tri régional qui serait chargé de cette cueillette auprès 
des commerçants de son territoire. Par exemple, le Centre régional de tri et de 
récupération de la région sherbrookoise aurait son propre camion destiné à récolter les 
CRU de son territoire afin de les préserver de la contamination avec les autres matières 
comme ce serait le cas si le ramassage se faisait à même la collecte sélective 
résidentielle. Le centre de tri devrait remettre aux détaillants un récépissé correspondant à 
la quantité de CRU ramassés. Les détaillants devraient ensuite réclamer, directement à 
Boissons Gazeuses Environnement ou à Recyc-Québec, le remboursement de la 
consigne remboursée aux consommateurs ainsi que la prime de compensation pour leurs 
efforts. Il est important de préciser que chaque région administrative de la province abrite 
au moins un centre de tri (Recyc-Québec, 2009b), ce qui rend le service applicable à peu 
près partout. Toutefois, le territoire de la Baie James n’est pas desservi par le système de 
consigne. De plus, les initiatives mises en place par les communautés éloignées ne seront 
pas rentables tant que la consigne sera à 0,05 $ (Vachon, 2007 p. 27). La figure 3.3 
présente le chemin que parcourent les sommes transigées dans le système actuel de 
consigne publique et ce qu’il en serait avec la majoration proposée. 
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Figure 3.3 : Fonctionnement actuel et proposé de la consigne publique au Québec, 
modifié de Recyc-Québec (2009g) 






« dépôt » 
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Les CRU seraient ainsi acheminés vers le centre de tri pour qui l’opération deviendra 
rapidement rentable avec la vente du PET, mais aussi, et surtout, celle de l’aluminium. Par 
contre, les centres de tri qui revendent actuellement les canettes d’aluminium pour en 
recevoir le 0,05 $ de consigne, parce que c’est actuellement plus payant, ne pourraient 
plus se prévaloir de cette option. 
En plus d’augmenter la récupération des CRU en plastique, en verre et en aluminium, tel 
qu’exposé plus haut, les avantages de ce système sont que, pour chaque CRU retourné, 
Boissons Gazeuses Environnement et son partenaire, Recyc-Québec, perdraient un sou 
de moins qu’actuellement. De plus, les centres de tri seraient avantagés par 
l’élargissement de la consigne aux bouteilles d’eau puisque la résine – souvent du PET – 
qui les compose a une valeur élevée sur le marché. Les contenants issus de la consigne 
étant déjà triés et peu contaminés, ils présentent aussi une valeur additionnelle. Par 
ailleurs, les embouteilleurs épargneront sur la manutention et le transport des CRU vers 
les récupérateurs. Du point de vue financier, ils pourraient perdre quelques revenus issus 
de la vente de ces matières, mais la rentabilité accrue du système réduira d’autant le 
déficit qu’ils doivent supporter actuellement. Enfin, cette solution applique le principe de 
pollueur (ou consommateur) payeur en relayant une part des coûts, actuellement 
absorbés par Recyc-Québec et Boissons Gazeuses Environnement, aux consommateurs. 
Globalement, le système de consigne proposé s’avère avantageux pour l’optimisation de 
la récupération des bouteilles de breuvages en plastique, en verre et en aluminium. 
3.4.5 Identification des plastiques 
L’absence d’identification sur certains contenants de plastique a été soulevée dans la 
problématique. En s’appuyant sur le concept de responsabilité élargie du producteur, l’État 
pourrait intervenir à ce niveau en imposant l’utilisation du ruban de Möbius sur tous les 
contenants fabriqués ou entrant au Québec. Le règlement devrait aussi imposer des 
normes de visibilité du code sur les contenants afin qu’il soit facilement repérable. En plus 
de faciliter l’identification des contenants au centre de tri, cette réglementation québécoise 
pourrait, à moyen et à long terme, favoriser les entreprises de plasturgie d’ici en regard du 
marché des plastiques. En effet, les entreprises québécoises qui se conforment au 
règlement auraient l’avantage de pouvoir vendre au Québec alors que les entreprises 
étrangères pour lesquelles le Québec représente un marché marginal pourraient ne pas 
vouloir s’y conformer ou simplement tarder à le faire. Par ailleurs, à court terme, cette 
mesure pourrait imposer une charge financière supplémentaire aux entreprises 
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québécoises sans compter le contexte économique difficile que le pays connaît depuis 
2008. 
3.5 Solutions pour les plastiques particulièrement problématiques 
Le lecteur aura remarqué que le présent document n’aborde pas beaucoup le plastique 
#7. Cette catégorie de plastique regroupant tous les thermoplastiques autres que les six 
premières catégories, il est impossible d’identifier des solutions applicables à tous ces 
plastiques. Aussi, les solutions et recommandations ne s’y attarderont pas spécifiquement. 
3.5.1 Polystyrène expansé 
Les polystyrènes générés au Québec représentent 15 % de la masse des plastiques 
résiduels des ICI et 9,79 % pour les municipalités (Woolley, 2001 p. 19). Il convient donc 
de s’y attarder et, possiblement, de jumeler ces sources de PS postconsommation afin de 
stimuler et de rentabiliser la création d’une filière de recyclage du PS et PSE.  
En effet, bien que des mesures réglementaires aient été proposées pour interdire le PSE 
(barquettes, vaisselle jetable, etc.) il est aussi possible d’imposer son recyclage. Advenant 
que la réglementation soit rejetée, il faudra envisager une meilleure solution que 
l’élimination. Ainsi, il est suggéré d’intégrer le polystyrène expansé à la collecte sélective 
en imposant l’utilisation d’un contenant distinct, comme un sac de plastique bleu, pour 
séparer cette matière et la retirer des bacs de récupération. L’utilisation d’un sac distinct 
permettrait aussi d’éviter la contamination des autres matières par les billes de 
styromousse chargées d’électricité statique. Une solide campagne de communications 
devrait évidemment accompagner cette mesure afin que tous associent styromousse et 
sac bleu (Fig. 3.4), et ce, à l’échelle provinciale. Effectivement, au moment d’instaurer 
cette nouvelle pratique, il serait préférable de l’appliquer à l’ensemble de la province pour 
éviter d’alimenter la confusion liée aux collectes sélectives qui diffèrent, en couleurs et en 
consignes, d’un endroit à un autre. 
Pour le traitement du polystyrène, le d-limonène, un solvant produit à partir d’agrumes, 
peut être utilisé. Il est non toxique, réduit le volume du PSE par 20 et tolère les impuretés. 
Il est donc très avantageux car il ne nécessite pas de prélavage qui impliquerait un 
séchage pour éviter la contamination du produit par l’eau (Nogushi et al., 1998a). De plus, 
il a été démontré, lors d’une analyse de cycle de vie, que le traitement du PSE au d-
limonène était préférable au procédé de fabrication de polystyrène neuf en regard des 
émissions de GES produits, de l’énergie utilisée et de la qualité du matériau produit 
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(Nogushi et al., 1998b p. 43). Ainsi il est proposé d’implanter, dans chaque centre de tri, 
une unité de traitement du PSE au d-limonène, avec séparation ultérieure du solvant et du 
PS. Régulièrement, le PSE réduit serait acheminé à une usine de traitement située à 
proximité des grands centres afin de réduire le transport des plus gros volumes issus des 
centres urbains (valeur ajoutée environnementale). Cette filière, encore inexistante dans la 
belle province, associée aux services d’une entreprise locale de reformage du PSE telle 
que Polyform à Granby, permettrait d’accueillir le PS et PSE de tout le Québec. Le tout 
irait dans le sens des recherches entreprises par le Centre de transfert technologique en 
écologie industrielle dont la problématique à l’étude est de trouver un marché pour ce PSE 
récupéré (Olivier, 8 juillet 2009). L’usine de traitement viendrait donc ajouter un maillon à 
la chaîne de solutions. 
 
Figure 3.4 :  Exemple d'outil de communication qui pourrait être réalisé pour promouvoir la 
récupération du styromousse dans des sacs bleus 
Cette mesure pourrait aussi s’appliquer au PS qui pourrait alors être mélangé au PSE. Le 
retrait du PSE et du PS des plastiques mélangés #2 à #7 pourrait peut-être donner une 
valeur ajoutée aux matériaux comme le plastibois dont la recette ne contient pas plus de 
cinq pour cent de polystyrène (Bureau, 2009e). À cet effet, le technicien en transformation 
des plastiques chez Replast dit avoir testé la recette avec 25 % de plastique #6 et affirme 
que le résultat était satisfaisant (Bureau, 2009e). Dans ces circonstances, la compagnie 
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ne risque pas de payer plus cher pour un ballot mélangé exempt de plastique #6. Par 
contre, l’enfouissement des rejets des centres de tri serait réduit puisque ce plastique est 
refusé à plusieurs endroits et accepté, mais principalement rejeté, à d’autres endroits 
comme c’est le cas à Sherbrooke (Bureau, 2009c). 
La mise en place d’une usine provinciale de traitement du PSE ne devrait pas avoir de but 
lucratif. Les profits devraient être réinvestis dans des projets à caractère environnemental 
ou social faisant profiter l’ensemble de la société québécoise. Recyc-Québec pourrait 
gérer la collecte du PSE et du PS à travers la province. Le principe de pollueur payeur doit 
être appliqué avec fermeté dans le cas du polystyrène car ce sont des matériaux souvent 
moins chers que d’autres, pour la vaisselle jetable par exemple, et peu valorisés, mais les 
coûts de traitement ne sont pas pris en compte bien qu’ils devraient l’être. Le système de 
récupération du polystyrène devrait ainsi être financé par l’industrie qui produit cette résine 
à travers, par exemple, une taxe spéciale imposée aux produits de PSE entrant au 
Québec afin de couvrir les frais de collecte et de conditionnement de ce plastique. Un 
avantage à ce système de financement est que les régions éloignées, où la densité de 
population est moindre, auraient accès à la collecte du polystyrène malgré les coûts 
supplémentaires de transport et leur capacité limitée de le financer qui est proportionnelle 
à leur démographie. Un autre avantage à ne pas dédaigner provient de la réduction de 
l’enfouissement, donc des coûts d’élimination et de la durée de vie des sites 
d’enfouissement par le PSE qui occupe un volume important. 
Bien que la récupération uniformisée et centralisée du polystyrène au Québec constitue 
une solution intéressante, ce n’est certes pas la meilleure. Effectivement, le polystyrène 
représente une faible proportion des plastiques récupérés et la quantité récupérée 
diminuera davantage suite à l’interdiction des produits de PSE qui peuvent être remplacés 
par d’autres matériaux. Cela monopoliserait donc beaucoup d’efforts et d’argent pour un 
tonnage secondaire. Bien que Wooley insiste sur la nécessité de construire une telle usine 
de transformation du PSE (Woolley, 2001 p. 51), l’auteure du présent ouvrage croit qu’il 
serait préférable de réduire l’usage de PSE au Québec puisqu’il peut souvent être 
remplacé par des matières alternatives comme le carton et les pellicules plastiques 
d’emballage sous vide. À cette fin, la solution à privilégier est d’interdire la distribution au 
Québec de PSE pour lesquels des alternatives sont possibles. De cette façon, non 
seulement les coûts et les effets du transport seront réduits lors de la récupération du 
PSE, mais également évités lors de la distribution de PSE neuf. Enfin, la récupération 
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uniformisée du PSE à l’échelle provinciale ne devrait être envisagée que si la 
réglementation pour la réduction à la source est rejetée. 
Une autre solution serait que les entreprises qui récupéraient le PSE jadis, et ne le 
récupèrent plus parce que ce n’est pas rentable, soient subventionnées pour cette tâche à 
même la taxe spéciale mentionnée précédemment qui serait administrée par Recyc-
Québec. Une mesure venant obliger les fabricants à inclure, dans les emballages 
contenant du PSE, une note afin de sensibiliser les gens à récupérer le PSE serait 
complémentaire à la redevance. Le principe de pollueur payeur doit être mis de l’avant 
dans ce dossier en l’absence d’une interdiction de mise en marché telle que proposée à la 
section réglementaire. 
3.5.2 Sacs et pellicules plastiques 
Concernant les sacs de plastique, l’actualité des dernières années a permis d’identifier les 
trois principales options actuellement envisagées par différents intervenants, autant au 
Québec qu’ailleurs dans le monde. Ces options sont : les taxer progressivement jusqu’à 
ce que les gens cessent d’en utiliser, en interdire la distribution, ou simplement sensibiliser 
la population et espérer que la consommation diminue à force de bonne volonté. 
Conformément à sa politique habituelle, la Ville de Sherbrooke a opté pour la 
sensibilisation, celle des commerçants et des consommateurs à travers eux (Bombardier, 
2009). D’autres municipalités, de plus en plus nombreuses, ont choisi d’interdire la 
distribution de sacs en plastique (Règlement ayant pour objet d’interdire la distribution et la 
vente de sacs d’emplettes uniservices en plastique; Turbide, 2009; Leaf Rapids, s. d.). De 
son côté, l’organisme citoyen ÉcoContribution souhaiterait la taxation, soit une solution 
entre deux (Bombardier, 2009). 
Une solution alternative serait de retirer les sacs de plastique de la collecte sélective et de 
limiter leur récupération à la collecte dans les  commerces tel que cela se fait déjà chez 
IGA (IGA, 2009). On génère ainsi un flux de sacs plus propre et on évite les nombreuses 
complications reliées à leur présence dans les centres de tri. Cette méthode de collecte a 
fait ses preuves aux États-Unis (Killinger, 2009). Avec la participation des marchands 
d’alimentation qui récolteraient les sacs sur leurs lieux d’affaires, les centres de tri 
pourraient compléter en collectant les sacs chez les marchands et en les mettant en 
ballots, puisqu’elle dispose déjà des équipements nécessaires pour ce faire et que les 
sacs pourront être stockés à l’écart de la chaîne de tri. 
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3.5.3 Plastiques dégradables 
Il a été discuté précédemment que la plupart des plastiques dégradables, biodégradables, 
oxo-biodégradables et hydro-biodégradables ne seraient pas compatibles avec le 
recyclage. Par ailleurs, il a été vu que les polymères réguliers contiennent souvent des 
additifs. Certains de ces additifs ralentissent la dégradation des polymères, comme les 
stabilisants thermiques, antioxydants et autres (Billingham, 2002). En attendant une 
réglementation interdisant les produits de plastique dégradables, il serait possible de 
développer des stabilisants spécifiques pour empêcher la dégradation des plastiques 
dégradables dans les lots de matières récupérées. Par exemple, un antioxydant et un 
absorbant de rayons ultraviolets pourraient être ajoutés aux plastiques oxo-
biodégradables afin de contrer la source même de la dégradation de ces plastiques. Dans 
le cas des plastiques mélangés, un cocktail de stabilisants devrait être utilisé, bien que 
leur synergie pourrait s’avérer complexe. Il est donc suggéré d’encourager la recherche 
dans ce domaine par des subventions et une collaboration des différents intervenants, 
surtout si la réglementation tarde à venir. Par ailleurs, cette solution ne saurait être 
envisagée à long terme puisque l’ajout de produits stabilisants ne fait qu’augmenter la 
complexité des matériaux qui feront éventuellement face à un nouveau recyclage. De plus, 
l’utilisation accrue de produits chimiques n’est pas souhaitable pour l’environnement et 
pour les coûts supplémentaires qu’ils représentent. Mieux vaut prévenir en interdisant ces 
plastiques que d’essayer de recoller les morceaux. 
Au sujet des sacs dégradables, ils devraient être interdits si le recyclage des sacs et 
pellicules de plastique conventionnels est privilégié car, selon une étude commandée par 
Recyc-Québec au Centre de recherche industrielle du Québec,  
« La majorité des ACV consultées place le sac de plastique conventionnel 
avant le sac dégradable, à condition qu’il soit réemployé et recyclé en fin de 
vie utile. Il y a peu d’avantages associés à l’utilisation de sacs dégradables en 
remplacement des sacs conventionnels, à l’exception de leur usage dans le 
cadre de la collecte des matières organiques et lorsqu’ils se retrouvent dans 
l’environnement naturel » (Taillefer, 2007 p. 18). 
Dans le cas où les sacs dégradables ne sont pas interdits, les efforts de normalisation et 
d’étiquetage doivent être renforcés afin de limiter la contamination des sacs récupérés en 
vue de leur recyclage. L’impression du symbole de Möbius sur les sacs dégradables et 
l’utilisation du terme « recyclable » devraient être interdites et la mention « SVP JETER 
AUX ORDURES, NE PAS RECYCLER » devrait être mise en évidence sur chaque sac de 
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façon obligatoire afin d’éviter la confusion. Lorsque le sac est certifié compostable, 
l’inscription devrait être la suivante : « SVP COMPOSTER, NE PAS RECYCLER ». 
3.5.4 Polychlorure de vinyle 
Lorsqu’il est chauffé entre 200 et 300 °C, le polyvinyle de chlorure représente un risque 
d’émissions d’acide chlorhydrique (McEwan et al., 2002). Son recyclage se complique 
donc à ces températures et il impose de mettre en place un dispositif de récupération et 
de traitement des émissions ou d’éviter de chauffer le polymère au-delà de sa limite de 
stabilité thermique. Dans cette situation, la valorisation énergétique est à éviter. En tenant 
compte du faible volume que représente le PVC dans la collecte sélective, son recyclage 
perd de l’intérêt. Par ailleurs, il s’avère possible d’appliquer un procédé de recyclage 
physique en l’intégrant à des matériaux composites à l’intérieur d’une matrice composée 
d’un polymère qui fond à faible température comme le polystyrène qui entre en fusion à 
110 °C ou le PÉhd qui fond à 134 °C alors que le PVC fond à plus de 140 °C (Annexe 1). 
Considérant qu’il ne serait pas rentable de sacrifier du PÉhd — le plastique qui se vend le 
plus cher sur le marché (Fig.1.1) — en le mélangeant avec un plastique de beaucoup 
moindre valeur, des tests sur un matériau composé de PVC et de polystyrène devraient 
être tentés car chacun offre peu d’intérêt sur le marché actuel. Puisque les deux résines 
possèdent une bonne capacité isolante (McEwan et al., 2002), en faire des panneaux 
composites isolants apparaît une avenue à explorer et la recherche en ce sens devrait 
être encouragée. Par ailleurs, différents produits sont fabriqués à partir de cadres de 
fenêtres et autres matériaux en PVC aux États-Unis. Les morceaux de PVC sont broyés et 
réintroduits dans la fabrication de murets de soutènement, briseur de vague, tuyaux de 
plomberie et autres (Lewis, 2002). 
3.6 Communications 
Dans le monde de l’environnement, les communications jouent un rôle de premier plan. 
Dans le cas de la récupération, les citoyens, comme les fabricants et les récupérateurs, 
doivent être visés par la forme de communication appropriée. 
3.6.1 Communications avec les citoyens 
En ce qui concerne les comportements des citoyens, il faut considérer que les bons 
comportements s’acquièrent dès le plus jeune âge. Ainsi il faut cibler l’éducation des 
nouveaux et des futurs consommateurs d’abord et les sensibiliser à travers leurs activités 
scolaires. Les cours d’écologie, de sciences naturelles, de chimie et même de 
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mathématiques peuvent facilement être adaptés afin d’intégrer de nombreuses notions 
environnementales. Pour donner quelques exemples, pour les élèves du secondaire, des 
calculs d’émissions de gaz à effet de serre pourraient être faits en mathématique ainsi que 
des mesures de la quantité de pétrole nécessaire à la fabrication d’un kilogramme de 
plastique; des expériences de réemploi, de réutilisation ou de recyclage de plastiques 
pourraient aussi être réalisées dans les cours de chimie. Il y a lieu d’intégrer ces 
questions, comme les impacts de notre consommation sur l’environnement, dès l’école 
primaire et poursuivre la sensibilisation jusqu’à la fin du secondaire. Il est aussi approprié 
de miser sur une approche participative des jeunes en leur faisant jouer un rôle proactif 
dans l’application de notions de protection de l’environnement par des projets concrets 
qu’ils devraient concevoir et réaliser dans leur communauté. L’école l’Odyssée de Valcourt 
en est un bel exemple. Les jeunes s’impliquent dans la plantation de chênes, le 
compostage et l’efficacité énergétique de leur école à travers leurs cours de sciences ou 
de communications et peuvent apprécier les résultats concrets de leurs actions ce qui est 
nécessairement valorisant pour eux (Côté, 2008). 
Ces mesures de sensibilisation des jeunes citoyens permettent aussi de rejoindre les 
adultes, car les enfants cherchent à reproduire les comportements appris à l’école, dans 
leur milieu familial et vont ainsi apprendre aux parents à adopter de meilleurs 
comportements. Les écoles, qui n’ont pas accès à des services municipaux de collecte 
dans les institutions, pourraient rencontrer des difficultés dans la mise en oeuvre de 
certaines initiatives et ainsi décourager les enfants. Toutefois, la réglementation proposée 
plus haut à l’effet d’imposer la collecte sélective dans les ICI viendrait solutionner ce 
problème. De plus, l’engagement de la direction de l’établissement et des enseignants est 
essentiel pour optimiser l’efficacité de ce moyen de sensibilisation. 
Tel qu’énoncé précédemment, les adultes sont quant à eux confrontés à la complexité des 
directives de tri qui varient d’une municipalité à l’autre et qui se contredisent parfois. Aussi 
serait-il opportun d’harmoniser les modes et les règles de collectes. Nombreux sont ceux 
qui l’ont déjà recommandé (Secor Taktik, 2009; Ménard, 2008), mais il semble qu’il faille le 
répéter. Les matières acceptées et refusées dans la collecte autant que la couleur des 
bacs de récupération, de compostage et de déchets devraient être les mêmes d’un bout à 
l’autre de la province afin de faciliter le tri à la source. La prochaine politique de gestion 
des matières résiduelles doit apporter une solution à cette lacune. De plus, les directives 
transmises aux citoyens devraient correspondre aux exigences du centre de tri; une 
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matière refusée au centre de tri ne devraient pas apparaître comme étant acceptée dans 
la documentation remise aux citoyens. Comme principaux avantages, notons la possibilité 
de créer une campagne de communication à l’échelle provinciale et le recours à une 
référence unique pour tous les Québécois sur toute question reliée à la récupération. Il y a 
là des avantages certains sur tous les plans. L’uniformisation des directives de tri à la 
source faciliterait la tâche des citoyens qui seraient soumis aux mêmes règles, peu 
importe leur lieu de résidence. Le remplacement de certains contenants de collecte serait 
évidemment un inconvénient financier important et il faudra voir si des échanges seraient 
possibles ou si une simple adaptation comme la couleur du couvercle ne serait pas 
suffisante. 
Outre l’uniformisation des directives de collecte, il importe de s’attarder aux moyens de 
communication utilisés pour rejoindre le citoyen. Étant donné que les gens adoptent plus 
facilement les nouveaux comportements proposés lorsqu’ils en comprennent le sens, 
l’auteure propose de mettre en place un bulletin d’information comme celui produit par la 
Régie de gestion des matières résiduelles de la Mauricie (Régie de gestion des matières 
résiduelles de la Mauricie, 2007). Ce bulletin fait état de la situation, des victoires et des 
problèmes rencontrés par le système de récupération intermunicipal. La mise en place 
d’un tel bulletin régional par l’ensemble des centres de tri québécois répondrait aussi à la 
recommandation du Comité conjoint sur les matières recyclables, soit d’accentuer « les 
efforts de communication auprès des citoyens par le biais d’initiatives complémentaires 
aux initiatives courantes » (Secor Taktik, 2009). Cet outil de communication a l’avantage 
de concrétiser, pour le citoyen, le fruit de ses efforts de récupération, il se sent ainsi plus 
impliqué, et surtout, plus concerné. Par ailleurs, bien que cet outil comporte certains coûts 
liés à la rédaction, le graphisme, l’impression et la distribution du bulletin, il sera 
manifestement rentabilisé par l’augmentation de la qualité et de la quantité des matières 
récupérées. 
Pour compléter le bulletin en termes d’informations concrètes à distribuer aux citoyens, 
l’auteure suggère la mise en place d’une campagne de communication provinciale suite à 
l’uniformisation des modes de collecte des matières recyclables. L’outil de communication 
proposé consiste en un cahier à conserver qui serait distribué à chaque foyer québécois. 
Ce cahier comprendrait des onglets identifiant une section pour chaque type de matière et 
présenterait des photos des problèmes rencontrés dans les centres de tri (sacs qui 
s’enroulent autour des équipements, contamination par des animaux morts, etc.). Des 
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directives simples, courtes et illustrées y seraient également exposées. En bonus, un jeu 
d’accessoires facilitant la participation aux collectes serait intégré dans le cahier. Les 
accessoires proposés sont les suivants : 
• trois autocollants différents, un pour chaque collecte (déchets, matières 
putrescibles, matières recyclables). Une série d’autocollants mesurant au moins 
30 cm de diamètre et présentant les matières acceptées et refusées dans le bac 
devraient être apposés sur leurs bacs extérieurs par les citoyens alors qu’une série 
d’autocollants de petit format serait fournie pour les bacs dans la maison; 
• un crochet à apposer sur le bac de récupération utilisé dans le logement afin d’y 
accrocher un sac de plastique destiné à faciliter l’ensachage des sacs et pellicules 
de plastique, si les sacs de plastique demeurent permis; 
• une liste exhaustive des déchets qui n’en sont pas et qui doivent être valorisés 
autrement que par la collecte sélective et l’élimination, comme la vaisselle, les 
jouets ou les pneus; 
• une liste des ressources disponibles dont un hyperlien menant aux répertoires des 
récupérateurs disponibles sur le site de Recyc-Québec pour diriger les citoyens 
vers les récupérateurs spécialisés, comme ceux qui récupèrent les rognures de 
conifères pour en extraire l’huile essentielle par exemple. 
Cet outil a l’avantage d’être complet, simple à consulter grâce aux onglets, et les 
autocollants rappelleraient à chaque citoyen de valider ce qu’il s’apprête à déposer dans 
un bac, quel qu’il soit. Par contre, ce type d’outils de communication représente des coûts 
importants, autant pour une municipalité que pour la province. C’est pourquoi il est 
suggéré d’appliquer cet outil à l’échelle provinciale afin d’obtenir un meilleur prix et 
d’uniformiser, encore une fois, les pratiques. L’outil pourrait être autofinancé, financé par 
la publicité ou encore par les économies réalisées par Recyc-Québec et Boissons 
Gazeuses Environnement avec le nouveau système de consigne majorée. 
Une façon d’augmenter la valeur de la matière triée est d’en augmenter le volume produit. 
Ainsi, afin d’augmenter la participation des citoyens à la collecte sélective, un effort devrait 
être fait au sujet des immeubles multilogements qui sont souvent mal desservis, à 
Sherbrooke comme ailleurs. Ceux-ci représentent un volume important de matières 
résiduelles concentré en un lieu, la collecte est donc plus rentable. Pourtant, les 
propriétaires de ces immeubles, souvent obligés de débourser pour obtenir le service de 
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récupération, refusent de s’y résoudre et l’absence de règlement à cet égard ne les 
stimule pas à changer. De plus, même dans les immeubles où des bacs de récupération 
sont disponibles, les efforts de sensibilisation n’arrivent pas à rejoindre cette clientèle. 
Ainsi, un système d’autocollants indiquant les principales directives de tri, apposés sur le 
devant des bacs de récupération, comme cela est proposé dans le cahier à conserver, 
permettrait déjà d’augmenter la qualité des matières récupérées. Par la suite, une 
campagne de sensibilisation à l’échelle provinciale devrait être amorcée afin d’imprégner 
les citoyens du comportement que l’on souhaite les voir adopter.  
Pour les cas où des matières problématiques se retrouvent dans le bac de récupération, 
une campagne de communication provinciale spécifique devrait être mise de l’avant. Ainsi, 
dans l’exemple des sacs de plastique, il serait opportun de procéder à une vaste 
campagne de communication précisant que les sacs dégradables peuvent être utilisés 
pour les déchets et le compost mais ne sont pas acceptés à la récupération. Il serait 
pertinent de combiner cette campagne à la sensibilisation de la population concernant la 
différence entre les plastiques recyclables, compostables et biodégradables. Un code de 
couleur facilement identifiable pourrait être utilisé. Par exemple, les plastiques recyclables 
iraient dans le contenant vert ou bleu, les plastiques compostables seraient associés au 
brun, couleur du bac de collecte des matières putrescibles, et les biodégradables 
devraient être déposés dans le bac noir avec un objet en plastique qui tombe en morceaux 
pour bien illustrer les conséquences d’un mauvais tri. Un exemple simplifié d’un outil visuel 
de sensibilisation est présenté à la figure 3.5. Imprimé sur un carton devant être plié aux 
pointillés, l’assemblable tridimensionnel pourrait être déposé sur une table ou suspendu 
dans divers endroits, à l’école, au-dessus des caisses à l’épicerie et dans les foyers 
comme un pense-bête qui serait vite intégré par la population soumise à cette campagne 
de sensibilisation massive.  
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Figure 3.5 :  Exemple d'un outil de sensibilisation à la destination des différents types de 
sacs en plastique 
3.6.2 Communications dans l’industrie 
Au Centre régional de tri et de récupération de la région sherbrookoise, ainsi que dans 
plusieurs centres de tri, des outils de communication simples, efficaces et abordables 
devraient être mis en place. Sur les cinq centres de tri visités, un seul arborait des 
panneaux d’identification au-dessus des bennes de tri (Fig. 3.6). Puisque certains 
contenants de plastique ne portent aucun code pour indiquer sa composition et que, 
lorsqu’il y en a un, il est parfois trop petit pour être détecté, un panneau placé au-dessus 
de la benne de tri (où sont jetés les contenants triés par catégorie) où seraient collés les 
contenants correspondant à ladite catégorie, permettrait une identification plus rapide par 
le trieur. Les panneaux devraient être mis à jour régulièrement pour s’adapter aux 
nouveaux contenants qui reviennent régulièrement sur le convoyeur.  
Vu le nombre de petits pots de yogourt individuels consommés au Québec, il serait 
approprié d’effectuer un examen des différents contenants afin d’en déterminer la 
composition et de donner des directives claires lors du tri pour valoriser ces contenants qui 
sont actuellement rejetés. Des représentations auprès des producteurs de yogourts 
individuels seraient une solution à privilégier afin d’obtenir de ceux-ci que les contenants 




Figure 3.6 : Panneau d'identification des matières recyclables placé au-dessus des 
bennes de tri 
3.7 Modes de collecte 
Dans les lieux publics, il peut s’avérer compliqué de récupérer les contenants, souvent 
parce que les installations de récupération sont absentes. Afin de faciliter la participation 
des citoyens à la récupération et d’augmenter le volume de matières récupérées, les 
municipalités seraient avisées de suivre l’exemple de Victoriaville qui a installé des îlots de 
récupération à trois voies aux endroits stratégiques de fort achalandage de son territoire. 
La Ville propose également des îlots mobiles pour les événements (Anonyme, 2009b). La 
Table pour la récupération hors foyer offre une aide financière pour l’implantation de la 
récupération dans les endroits publics municipaux, qu’ils soient intérieurs ou extérieurs, 
dans les bars, les établissements d’hébergement et les restaurants (Table pour la 
récupération hors foyer, 2009). 
L’uniformisation des matières collectées obligera la mise à niveau des centres de tri afin 
de prendre en charge les nouvelles matières. Le personnel de ces centres de tri devra 
également être formé pour intégrer les nouvelles directives. Une période d’ajustement 
sera donc nécessaire ainsi que certains investissements. À cet égard, le programme 
d’aide financière pour les centres de tri québécois 2009-2011, lancé par le ministère du 
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Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation, Recyc-Québec, 
ÉcoEntreprises Québec et la Société des alcools du Québec (Recyc-Québec, 2009f), 
serait encore plus rentable si utilisé à cette fin. Ce programme d’aide ponctuel devrait 
servir à apporter des améliorations durables dans les centres de tri en considérant la mise 
à niveau des installations pour permettre du même coup l’harmonisation des directives de 
récupération à la grandeur de la province.  
Un autre élément à considérer dans l’uniformisation de la collecte sélective provient de la 
réalité propre à chaque région. À titre d’exemple, Montréal a récemment choisi d’investir 
dans un projet pilote portant sur le remplacement des bacs de récupération de 64 litres par 
des bacs redessinés de 72 litres (Ville de Montréal, 2009). Les huit litres supplémentaires 
valent-ils l’investissement pour remplacer tous les bacs de la ville? Pourquoi ne pas 
passer tout simplement au bac roulant de 240 ou même de 360 litres? La question se 
pose en effet, mais seul un aperçu de la réalité de ce territoire permet de comprendre la 
décision de la ville de ne pas aller vers les bacs roulants. D’après le communiqué émis par 
la Ville de Montréal, la superficie des bâtiments ne permet pas l’accueil des bacs roulants 
et ce, pour le tiers du territoire montréalais (Ville de Montréal, 2009). Le projet pilote 
permettra par ailleurs de vérifier la pertinence de ce nouveau modèle de bac de 





Les solutions exposées au chapitre précédent ont mené à la formulation de nombreuses 
recommandations. Toutefois, celles présentées ci-dessous misent sur le potentiel de 
valeur ajoutée telle que décrite à la section 3.1 et sont basées sur trois critères : la 
hiérarchie des 3RV, la faisabilité de la mise en œuvre, et la contribution de la mesure 
proposée à répondre au besoin. Chacune des solutions devait rencontrer ces trois critères 
pour faire l’objet d’une recommandation. Par exemple, pour le polystyrène expansé, seule 
la solution de réduction a été retenue car elle suffit à gérer la grande majorité du flux 
généré.  
Chaque recommandation est précisée en fonction de l’entité décisionnelle concernée. 
Pour faciliter la mise en oeuvre des nouvelles mesures et accorder une période 
d'ajustement aux acteurs concernés, des moyens d’intégration graduelle complètent les 
recommandations. Enfin, un calendrier de mise en œuvre clôt ce chapitre. 
4.1 Gouvernement du Québec 
Tout d’abord, concernant la réglementation, le gouvernement du Québec doit jouer un rôle 
de premier plan. Ainsi, l’auteure recommande qu’il prenne les devants sur les autres 
ordres de gouvernement afin d’assurer des résultats optimaux.  
4.1.1 Consigne 
RECOMMANDATION 1 : Modifier, dès 2010, le système de consignation publique par les 
mesures suivantes : 
1- élargir l’application de la Loi sur la vente et la distribution de bière et de boissons 
gazeuses dans des contenants à remplissage unique, et du Règlement sur les 
permis de distribution de bière et boissons gazeuses qui en découle, à tous les 
contenants à remplissage unique (en verre, plastique ou métal) de toutes les 
boissons, notamment et sans s’y limiter, les breuvages, les jus, l’eau, l’eau 
minérale et les boissons gazeuses; 
2- remplacer, dans la loi et le règlement, toutes les mentions de « bière et boisson 
gazeuse » par le terme « boisson »; 
3- définir « boisson » dans la loi comme étant tout « liquide qui se boit » (Robert et 
al., 2009); 
4- en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement, fixer le montant du dépôt à 
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0,11 $ et le montant du retour à 0,10 $ par contenant à remplissage unique en 
plastique de toute boisson telle que définie ci-dessus; 
5- obliger les centres de tri régionaux à effectuer la collecte des CRU auprès des 
détaillants de leur territoire, à leur émettre un récépissé, à produire un rapport 
périodique à Recyc-Québec et à conditionner les matières récoltées; 
6- interdire aux centres de tri de remettre les CRU vides dans le cycle de la consigne 
publique pour en percevoir le retour de 0,10 $ par contenant, qu’ils aient été 
ramassés dans la collecte sélective ou autrement; 
7- retirer la gestion des CRU vides aux embouteilleurs. 
Il est recommandé que ces modifications entrent en vigueur en 2012 afin d’accorder une 
période d’ajustement aux embouteilleurs et aux marchands.  
4.1.2 Plastiques problématiques 
L’article 53.3 de la Loi sur la qualité de l’environnement permet de prendre des mesures 
pour « prévenir ou réduire la production de matières résiduelles, notamment en agissant 
sur la fabrication et la mise en marché des produits » (Loi sur la qualité de 
l'environnement). Aussi, il est recommandé de s’appuyer sur la loi et de mettre en place, 
dans la future politique québécoise de gestion des matières résiduelles, les 
recommandations qui suivent.  
RECOMMANDATION 2 : Interdire la fabrication, l’achat et la distribution des plastiques 
comme les polystyrènes et les plastiques dégradables et non compostables, lorsqu’ils sont 
remplaçables par des matières ayant moins d’impacts sur l’environnement. À cet effet : 
1- interdire immédiatement les bouteilles en PET dégradables ainsi que tout autre 
produit de plastique dégradable dont la compatibilité avec le recyclage ou le 
compostage n’a pas été démontrée par une étude rigoureuse; 
2- interdire les sacs en plastique dégradables et non compostables ainsi que les sacs 
d’emplettes en plastique jetables à partir de 2012;  
3- interdire les barquettes de polystyrène expansé pour l’emballage des fruits, des 
légumes, des viandes et des poissons à partir de 2013; 
4- interdire la vaisselle jetable en PSE et en PS dès 2014; 
5- interdire le PSE dans les emballages d’appareils électroniques à compter de 2015. 
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Cette mise en œuvre par étape, selon le concept d’une matière thématique par année, 
permettra de réaliser une campagne de sensibilisation spécifique à chaque nouvelle 
mesure pendant une année entière sans que celle-ci ne soit diluée dans une ribambelle 
d’autres nouvelles directives sur la gestion des matières résiduelles. 
4.1.3 Identification des plastiques 
RECOMMANDATION 3 : En s’inspirant de l’expérience californienne avec les sacs en 
plastique, renforcer la réglementation afin de normaliser l’identification des contenants de 
plastique distribués au Québec. À cette fin : 
1- exiger des fabricants (québécois ou étrangers) ou importateurs qui souhaitent 
vendre ou distribuer des contenants de plastique au Québec, que ces derniers 
soient identifiés par le code numéroté correspondant à la résine utilisée; 
2- établir des normes de visibilité et fixer la dimension minimale et l’emplacement du 
code d’identification sur le contenant; 
3- mettre en oeuvre ces mesures à partir de 2012. 
4.1.4 Marché des matières récupérées 
RECOMMANDATION 4 : Adopter et mettre en œuvre d’ici 2015, un règlement imposant 
un contenu minimum de cinq pour cent de matériaux recyclés dans chacun des 
contenants en plastique fabriqués ou distribués au Québec, exception faite des contenants 
alimentaires. Augmenter cette proportion à 10 % à partir de 2020. 
RECOMMANDATION 5 : Étudier la faisabilité de mettre sur pied un organisme de gestion 
du marché québécois des matières récupérées dont les tâches seraient : 
1- d’assurer l’équité du marché pour tous les acteurs en se basant sur le principe de 
la péréquation, 
2- de créer et d’opérer une bourse des matières récupérées, 
3- d’administrer toutes les transactions du marché, 
4- d’établir des catégories de qualité des matières triées et de fixer les prix cibles 
correspondants pour chaque matière sortant d’un centre de tri québécois, 
5- d’effectuer des inspections aléatoires pour vérifier le respect de ces catégories de 
qualité par les récupérateurs.  
L’étude de faisabilité devrait être réalisée d’ici 2011. 
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RECOMMANDATION 6 : Appuyer financièrement la création et le développement de 
nouvelles entreprises québécoises de recyclage des plastiques ainsi que la recherche 
dans les établissements d’enseignement de la province afin de favoriser l’innovation et le 
développement du recyclage des plastiques au Québec. L’éligibilité des entreprises à 
l’aide financière serait conditionnelle à ce qu’elles achètent au moins 75 % de leurs 
plastiques récupérés au Québec. L’appui à la recherche devrait être priorisé en fonction 
des plastiques générés ici pour répondre aux besoins d’ici. Les innovations devraient être 
communiquées aux autres intervenants du secteur pour favoriser le développement et la 
cohésion de ce marché au Québec. Un programme d’aide financière devrait être mis en 
place dès 2010 et pour une période de dix ans minimum. 
4.1.5 Autres modes de gestion des matières résiduelles 
RECOMMANDATION 7 : Adopter une liste universelle de base des matières acceptées et 
refusées par la collecte sélective municipale pour tout le Québec et l’inclure dans la 
nouvelle politique de gestion des matières résiduelles. Cette liste devrait être adoptée par 
toutes les MRC et les communautés métropolitaines dès 2012.  
RECOMMANDATION 8 : Encadrer davantage, dans la nouvelle politique de gestion des 
matières résiduelles, la récupération des plastiques recyclables dans les industries, 
commerces et institutions par les mesures suivantes : 
1- obliger la récupération des plastiques recyclables par les ICI; 
2- exiger des municipalités qu’elles offrent un service de collecte aux ICI et en fixer 
les conditions.  
Ces mesures devraient être mises en place dans les plans de gestion des matières 
résiduelles des MRC et des communautés métropolitaines et entrer en vigueur avant la fin 
de l’année 2018.  
RECOMMANDATION 9 : Pour toute nouvelle installation de valorisation énergétique, 
limiter la capacité de traitement au volume de déchets ultimes produits pour ne pas 
encourager l’élimination de matières autrement valorisables. Limiter également la capacité 
des installations de biométhanisation au volume des matières qui ne peuvent être mises 
en valeur autrement. 
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4.1.6 Communications 
RECOMMANDATION 10 : Afin d’assurer l’adoption à long terme, par les consommateurs, 
des comportements souhaités, il est recommandé d’introduire, dès la première année du 
primaire et jusqu’à la fin du secondaire, des activités de sensibilisation des élèves à la 
protection de l’environnement. Le gouvernement devrait ainsi apporter les modifications 
nécessaires aux programmes scolaires et miser sur une approche participative des jeunes 
à travers des projets concrets de récupération et de recyclage. Le tout devrait prendre 
effet au plus tard en 2015. 
4.2 Recyc-Québec 
La Loi sur la société québécoise de récupération et de recyclage attribue plusieurs 
responsabilités à la Société québécoise de récupération et de recyclage (Recyc-Québec). 
La Société est notamment responsable d’administrer le système de consigne et « de 
promouvoir, de développer et de favoriser la réduction, le réemploi, la récupération et le 
recyclage de contenants [et] d’emballages »  (Loi sur la Société québécoise de 
récupération et de recyclage). Plusieurs solutions sont donc de son ressort.  
4.2.1 Centres de tri 
RECOMMANDATION 11 : Maintenir pour quatre ans le Programme d’aide financière pour 
les centres de tri québécois mis en place à l’hiver 2009 afin d’aider les centres de tri à 
adapter leurs installations à la nouvelle liste universelle des matières récupérables telle 
que proposée à la recommandation #7. 
4.2.2 Communications 
RECOMMANDATION 12 : En lien avec la recommandation #7, réaliser une campagne de 
sensibilisation à l’échelle provinciale afin de promouvoir la nouvelle liste universelle des 
matières acceptées et refusées dans la collecte sélective. À cet effet : 
1- réaliser une campagne de sensibilisation dans les médias pour annoncer l’entrée 
en vigueur imminente de la liste universelle; 
2- créer un outil de communication à conserver tel qu’un cahier durable comportant 
des onglets qui serait distribué à chaque foyer québécois incluant les 
multilogements. Cet outil devrait présenter, de façon simple, imagée et complète, 
de l’information sur : 
a. les différentes matières acceptées et refusées,  
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b. le tri des matières pêle-mêle au centre de tri, 
c. les principaux problèmes rencontrés dans les centres de tri, 
d. les comportements à adopter et à éviter, 
e. la justification de chaque directive; 
3- distribuer, dans l’outil précédent, un jeu d’autocollants pour identifier les matières 
acceptées et refusées dans les différents bacs de récupération; 
4- élaborer des publicités ciblées pour rappeler les directives qui posent problème. 
Cette campagne de communication devrait être mise en place au moment où toutes les 
MRC et les communautés métropolitaines auront adopté et appliqueront la liste universelle 
des matières acceptées et refusées dans la collecte sélective. 
4.3 Municipalités 
Bien que ce soient les MRC qui réalisent les plans de gestion des matières résiduelles, les 
municipalités peuvent agir sur leur territoire respectif pour influencer positivement la 
participation de leurs citoyens à la récupération. 
RECOMMANDATION 13 : Afin d’augmenter la quantité de contenants de plastique 
récupérés sur leur territoire, installer des îlots de récupération aux endroits stratégiques de 
fort achalandage dans chaque municipalité avant 2013.  
4.4 Centres de tri québécois 
Au cœur des activités de récupération, les centres de tri du Québec ont tout avantage à 
adopter des pratiques pour augmenter les volumes et la valeur des matières qu’ils traitent. 
Ils ont aussi un rôle à jouer pour consolider le marché des plastiques (et des autres 
matières) récupérés ici.  
4.4.1 Conditionnement des plastiques 
RECOMMANDATION 14 : Introduire des équipements de conditionnement des plastiques 
afin de réduire les coûts de transport et d’augmenter la valeur des plastiques récupérés. 
Pour plus d’efficacité, installer les broyeurs directement sous les chutes des plastiques 
triés. La mise en œuvre est laissée à la discrétion de chaque centre de tri. 
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4.4.2 Concertation entre les centres de tri 
RECOMMANDATION 15 : Promouvoir la concertation entre les centres de tri et les 
recycleurs québécois afin de conjuguer les efforts de chacun au profit de l’ensemble du 
marché québécois des plastiques (et des autres matières) recyclés en : 
1- encourageant la mise sur pied d’un comité de concertation ou l’implication de 
l’actuel Comité conjoint sur les matières recyclables pour démarrer et parrainer le 
processus de concertation; 
2- assurant la présence des centres de tri et la représentativité de toutes les régions 
du Québec et des différents acteurs au sein du comité de concertation; 
3- instaurant une culture d’entraide et de partage des connaissances et des bonnes 
pratiques entre les organismes impliqués pour faire profiter le marché québécois 
des efforts déjà réalisés par les différents acteurs. 
Cette recommandation s’applique également à d’autres intervenants du secteur des 
matières recyclables dont le gouvernement et Recyc-Québec qui font partie de l’actuel 
Comité conjoint sur les matières recyclables. Toutefois, l’implication précoce des centres 
de tri est une condition sine qua non pour le succès de la démarche. Le tout devrait être 
initié dès 2010. 
4.5 Centre régional de tri et de récupération de la région sherbrookoise 
Tandis que le Centre régional de tri et de récupération de la région sherbrookoise pourra 
tirer profit des recommandations présentées ci-dessus, il occupe également une position 
avantageuse pour optimiser la valeur de ses plastiques. Les possibilités d’améliorations à 
l’interne et de partenariats régionaux lui permettront de prendre les devants sur le marché 
québécois des matières recyclables. 
4.5.1 Séparation des plastiques 
RECOMMANDATION 16 : Réaménager la salle de tri manuel actuelle par les mesures 
suivantes :  
1- installer un convoyeur ovale avec les chutes à matières situées au centre et 
séparées par des panneaux translucides; 
2- disposer, au-dessus des chutes, un panneau présentant des échantillons des 
contenants qui doivent y être déposés et assurer la mise à jour trimestrielle de ces 
panneaux; 
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3- ajouter un convoyeur aimanté au-dessus de l’arrivée et de la « sortie » des 
matières sur le convoyeur; 
4- désigner un trieur spécialisé pour chaque matière tout en confiant à chacun le tri 
des autres matières lorsque nécessaire; 
5- arrêter les convoyeurs lors du changement de quart de travail. 
Le CRTRRS devrait profiter des modifications proposées par le nouvel opérateur et de 
l’aide financière offerte par Recyc-Québec et ses partenaires pour mettre ces mesures de 
l’avant d’ici 2012. 
4.5.2 Innovations pour la mise en valeur des plastiques récupérés 
RECOMMANDATION 17 : Développer un ou des partenariat(s) avec une entreprise ou un 
centre de recherche de la région afin d’unir les efforts de chacun dans la recherche et le 
développement de produits novateurs qui permettraient à la région de devenir un chef de 
file dans l’exploitation des plastiques récupérés ayant peu de valeur sur le marché actuel. 
À titre d’exemple, un panneau isolant fait de PVC et de polystyrène pourrait être 
développé et testé au nouveau Laboratoire intégré de recherche en valorisation des 
matériaux et de structures innovatrices et durables de l’Université de Sherbrooke. Ce 
laboratoire offre un lieu unique au Canada pour l’essai de matériaux de construction faits 
de matières récupérées. Il existe également une Chaire de valorisation du verre dans les 
matériaux qui a développé un béton contenant du verre. À ce titre, il apparaît pertinent de 
tester la faisabilité et la résistance au climat québécois d’un mélange d’asphalte et de 
plastiques mixtes avec les partenaires locaux. Le CRTRRS devrait entamer les 
démarches de partenariat dès le début de l’année 2010 ainsi que la recherche et le 
développement dans l’année qui suit. 
4.5.3 Communications 
RECOMMANDATION 18 : En collaboration avec son propriétaire, la Régie de tri et de 
récupération de la région sherbrookoise, créer et distribuer à chaque porte du territoire un 
bulletin d’information saisonnier présentant la situation de la récupération dans la région. 
Ce bulletin devrait présenter les victoires et les problèmes rencontrés par le système de 
récupération municipal ainsi que des statistiques pour que le citoyen soit constamment 
sensibilisé à sa contribution personnelle à la collecte sélective. Le bulletin devrait être 
publié dès le printemps 2010. 
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4.5.4 Main-d’œuvre 
RECOMMANDATION 19 : Favoriser le développement des aspects sociaux de l’entreprise 
par les mesures suivantes : 
1- embaucher un minimum d’employés présentant des déficiences intellectuelles ou 
physiques lorsqu’il y a des besoins en ressources humaines; 
2- assurer la formation continue des employés affectés au tri manuel; 
3- encourager la formation spécialisée des employés peu scolarisés déjà en poste 
lors de l’introduction de nouveaux équipements automatisés qui requièrent des 
connaissances spécifiques. 
Ces mesures devraient être intégrées à la culture de l’entreprise dès maintenant. 
4.6 Calendrier de mise en œuvre des recommandations 
Les recommandations présentées ci-dessus et l’échéancier de mise en œuvre sont 
résumés dans le tableau 4.1 ci-dessous. 
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Tableau 4.1 :  Calendrier de mise en œuvre des recommandations 
Échéance(1) 













































1. Réformer le système de consigne publique Gouvernement du Québec            
2. Interdire les plastiques problématiques Gouvernement du Québec            
3. Réglementer l’identification des contenants Gouvernement du Québec            
4. Imposer un contenu minimum de matériaux recyclés  Gouvernement du Québec            
5. Étudier la faisabilité de créer un organisme de gestion du marché  Gouvernement du Québec            
6. Financer l’innovation et le développement  Gouvernement du Québec            
7. Adopter une liste universelle de base des matières acceptées Gouvernement du Québec            
8. Encadrer la récupération dans les ICI Gouvernement du Québec            
9. Limiter la capacité des installations de valorisation énergétique Gouvernement du Québec            
10. Intégrer la récupération aux programmes scolaires Gouvernement du Québec            
11. Maintenir l’aide financière aux centres de tri Recyc-Québec            
12. Campagne de communication sur la liste universelle Recyc-Québec            
13. Installation d’îlots de récupération hors foyer Municipalités            
14. Installation d’équipements de conditionnement Centres de tri québécois Au choix 
15. Promouvoir la concertation entre les acteurs du milieu Centres de tri québécois            
16. Réaménager la salle de tri manuel CRTRRS(2)            
17. Développer des partenariats de recherche et développement CRTRRS            
18. Publier un bulletin d’information sur la récupération  CRTRRS            
19. Favoriser le développement des aspects sociaux de l’entreprise CRTRRS            
(1)  Les zones rayées indiquent l’adoption des mesures par l’organisme responsable et les zones noires indiquent leur mise en 
œuvre par les différents acteurs concernés. 
(2)  Centre régional de tri et de récupération de la région sherbrookoise 
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CONCLUSION  
Le marché des matières recyclables change constamment et l’avenir des centres de tri 
québécois en dépend. Les impacts de la crise économique sur les centres de tri à l’hiver 
2009 en témoignent. Parmi les matières triées, les plastiques se sont vus fermer le 
marché chinois et ont causé de nombreux maux de têtes aux récupérateurs de la 
province. Depuis l’automne 2008, le prix des plastiques de seconde vie peine à remonter 
et la récupération de certaines résines a été abandonnée par plusieurs.  
C’est dans ce contexte que la Régie de tri et de récupération de la région sherbrookoise a 
requis la présente étude dont l’objectif principal était de trouver des façons de donner une 
valeur ajoutée aux plastiques récupérés, afin d’en faciliter la mise en marché. Le travail a 
entre autres permis d’identifier les résines ayant un excellent potentiel de mise en valeur 
(PET et PÉhd) et celles qui présentent des contraintes particulières comme les 
polystyrènes, le PVC et les sacs en plastique.  
Les recherches réalisées dans le cadre de cet essai ont amené l’auteure à considérer la 
problématique générale de la récupération des plastiques au Québec. Au-delà des 
lacunes spécifiques aux plastiques triés à Sherbrooke, la plupart des problèmes sont 
généralisés à l’ensemble des centres de tri de la province. Il est d’ailleurs apparu évident 
que le potentiel de valeur ajoutée des plastiques ne peut dépendre d’un unique organisme 
comme la Régie ou son centre de tri. Ainsi, les différentes facettes de la récupération des 
plastiques ont été explorées.  
Au total, pas moins de 19 recommandations ont été formulées selon la hiérarchie des 
3RV, la faisabilité de la mise en œuvre, et la contribution de la mesure proposée à 
résoudre le problème. Ce travail propose des solutions à cinq organismes différents : le 
gouvernement du Québec, la Société québécoise de récupération et de recyclage (Recyc-
Québec), les municipalités, les centres de tri québécois et le Centre régional de tri et de 
récupération de la région sherbrookoise (incluant son propriétaire, la Régie de tri et de 
récupération de la région sherbrookoise). Les recommandations concernent autant les 
technologies de tri et de mise en valeur des plastiques que la réglementation québécoise, 
les communications et les aspects organisationnels. 
D’une part, il a été démontré que le mode de collecte pêle-mêle est le plus performant 
pour maximiser la récupération. D’autre part, l’élargissement de la consigne à tous les 
contenants de boissons à remplissage unique représente le meilleur potentiel de valeur 
 72 
ajoutée pour les bouteilles en PET. Du côté des méthodes et technologies de tri, le tri 
manuel s’avère le plus intéressant lorsque l’équipement et l’organisation du travail sont 
adéquats. Ensuite, il est apparu que les centres de tri auraient tout avantage à 
conditionner la matière triée dans leurs murs; le simple broyage ajoute déjà une valeur 
considérable aux plastiques triés en réduisant notamment les frais de transport. 
Aucune technologie de valorisation énergétique n’a été retenue puisque les plastiques 
offrent des possibilités de mise en valeur plus avantageuses du point de vue des 3RV. En 
ce qui concerne les communications, une liste universelle des matières acceptées à la 
collecte sélective apparaît incontournable ainsi qu’une campagne de communication 
provinciale bien structurée et accompagnée d’outils d’information universels efficaces.  
L’essai a aussi permis de constater que des mesures réglementaires étaient nécessaires 
pour assurer l’optimisation du système et le respect du principe des 3RV. Ainsi, des 
modifications devront être apportées pour élargir la consigne à tous les contenants à 
remplissage unique, alors que certaines matières problématiques comme le polystyrène 
expansé, les sacs en plastiques et certains plastiques dégradables devront être bannies. 
De plus, l’identification et la composition des plastiques devront être mieux encadrées.  
La crise économique a permis de mettre en évidence la fragilité du marché des matières 
récupérées au Québec. Il importe donc de développer un marché local et d’investir dans la 
recherche et le développement. De plus, la mise sur pied d’une entité de gestion du 
marché québécois des matières récupérées devra être étudiée afin de faciliter les 
transactions locales et équitables ainsi que la création et l’application de normes de qualité 
aux plastiques récupérés.  
Au cours de cette étude, l’auteure a souvent été tentée d’aborder les autres matières 
recyclables au Québec, la visite des centres de tri et la rencontre des experts ayant permis 
de saisir l’ampleur du potentiel de valeur ajoutée pour les autres matières. Évidemment, 
les plastiques ne sont pas les seuls matériaux pour lesquels des solutions permettraient 
de donner une valeur ajoutée. Ainsi, il serait particulièrement pertinent de répéter le 
présent exercice avec le verre puisqu’il a une valeur de revente négative depuis plusieurs 
années au Québec, bien qu’il représente une ressource secondaire immortelle. 
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ANNEXE 1 :  UTILISATIONS COURANTES DES DIFFÉRENTS TYPES DE 
THERMOPLASTIQUES, SYMBOLES, CARACTÉRISTIQUES 
ET SIGLES UTILISÉS POUR LEUR IDENTIFICATION  
 Tableau inspiré de Recyc-Québec (2008a), chiffres tirés de Reyne 





Note 1 : Données tirées de Reyne (2006) 













Bouteilles d'eau, de jus, de boisson gazeuse, de 
Windex ou de shampoing, autres contenants 
alimentaires comme les bouteilles de Ketchup 
ou d'huile et les pots de beurre d’arachides ou 
de mayonnaise





Bouteilles d’eau de javel, de shampoing ou 
d’autres produits nettoyants, contenants de 
pellicules photographiques, Ice pack, sacs 
biodégradables, seaux
90 134 20 - 40
Polychlorure de 
vinyle PVC
Matériaux de construction, stores verticaux, 





Sacs à ordures ou sacs d’épicerie, pellicules 
extensibles, sacs de pain 80
Non 
disponible 5 - 16




PSE Contenants alimentaires et vaisselle pour emporter, glacières 85 110
Non 
disponible
Polystyrène PS Verres à bière et à vin jetables, ustensiles, godets de crème à café 75 110 20 - 35
Autres Autres
Bouteilles en Nalgène, bouteilles d’eau de 18 


















ANNEXE 2 : CHEMINEMENT DES MATIÈRES À TRAVERS LE CENTRE 


















ANNEXE 3 : EXTRAITS DE DOCUMENTS PROVENANT DU PORTAIL 
ENVIRONNEMENT DE LA VILLE DE SHERBROOKE ET 
PORTANT SUR LES MATIÈRES ACCEPTÉES À LA 
COLLECTE SÉLECTIVE DE SHERBROOKE.  
 Documents tirés de Régie de tri et de récupération de la région 
sherbrookoise (2008) et Ville de Sherbrooke (2009a) 




Tiré de Régie de tri et de récupération de la région sherbrookoise (2008) 
 
Tiré de Ville de Sherbrooke (2009a) 
Dans le document 
Question de mieux 
récupérer, le PVC et 






Tiré de Ville de Sherbrooke (2009a) 
 
Le PVC est pourtant 
du plastique #3 
accepté selon le 
document précédent. 
 
La vaisselle en 
plastique est pourtant 
souvent numérotée et 
faite de polystyrène 
non expansé qui est 
accepté selon le 
document Question 
de mieux récupérer. 
